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AlAIN HAIE 
EMPRISONNE 

Alain Haie, jeune engagé qui 
a déserté au bout de trois ans 
et demi, a été arrêté le mer­
credi 11 octobre à La Roche-sur­
Yon. Il dénonçait publiquement 
l'armée comme maitre-chanteur 
(voir TS n° 798). La veille, les 
domici les de quatre personnes 
(dont un camarade PSU) et un 
foyer de jeunes avaient été • vi­
sités • par la pol ice ... 

Emprisonné à Rennes, Alain a 
commencé une grève de la faim. 
Le comité de soutien a appelé 
à manifester mercredi 18 à La 
Roche (300 personnes) ; il est 
actuellement constitué par les 
organisations suivantes : MAN. 
PSU, CPAR, Ecole émancipée, 
Paysans-Travailleurs, LCR, MRJC, 
Association écologique du haut 
bocage vendéen, CSCV La Ro­
che, Groupe autogestionnaire de 
Fontenay-le-Comte, PS. 

Le comité, dans un commu­
niqué, réclame notamment « la 
mise en liberté d'Alain Haie 
parce qu'il a été victime d'une 
publicité mensongère de la part 
de l'armée, et que tout t ravail­
leur engagé ou non doit avoir 
le droit de rompre son contrat 
de travail » . Il invite les militants 
à envoyer des lettres dans le 
mêm~ sens au juge des TPFA, 
quartier Foch, boulevard de la 
Tour d'Auvergne, 35998 Rennes­
A rmée. 

Par ailleurs, le comité s'adres­
se à toutes les organisations 
bretonnes pour que son action 
soit relayée à Rennes même. 

• Contacts : Mme Lozach' 
meur , 4 rue Jean Jaurès, Rennes. 
Comité de soutien c/o Jean Coi­
rier, 23 avenue du Bocage, 85000 
La Roche-sur-Yon, CCP ; 396 62 V 
Nantes. ■ 

A.N.P.E.: 
PROJET DE LOI 
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A PARIS AUSSI 
En solidarité avec la journée 

d'action qui se déroulera au 
Larzac le samedi 28 octobre, 
plusieurs cortèges sont prévus 
dans Paris ce même jour. 

Des points de rassemblement 
sont prévus, place de 'la Répu­
blique, à la tour Montparnasse, 
devant les grands magasins 
(Printemps, Galer ies), au M0 

Barbès, A 14 h tout le monde 
convergera vers le plateau Beau­
bourg où une animation est 
prévue. 

Mobilisation pour le Larzac. 
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PARTIELLE DE NANCY 1 : 
INTERROGATIONS 

Dans T.S. no 797, Serge Depaquit •s' interrogeait sur la nécessité 
pour le P.S.U. de pr~s_enter _des cand_ïdats aux élections légis­
latives partielles. Vo1c1 le~ _rnter!ogatrons que nous nous som. 
mes posées avant de partrcrper ~ la ca~pagne de Nancy 1. 

D'abord, quelle était la s1tuat1on politique, quand au début 
de l 'été J.J.S.S. a été inva l_idé? Dans la ~irco_nscr iption, le 
chômage. Comme partout. d1 re_z-vous ! En re_ahte, la Lorraine 
est plus touchée, car elle ne v rt que du textile et de la sidé­
rurgie ... En jui llet était suspendue (~. const~u~tio~ de la nou­
velle aciérie de Neuves-Maisons. deJa term1nee a 90 %, avec 
l 'inquiétude pour les 3 200 ouvriers de l'usine et les 20000 
emplois qui y sont liés. Au plan national ? La défaite de la 
gauche, la déception populaire qui a suivi ont permis à la 
bourgeoisie d 'accélérer la restructuration industrielle. 

Bref. n'avons-nous pas à intervenir? Le courant socialiste et 
autogestionnaire n'est-il seulement qu'un • courant critique. à 
l'égard du Programme commun, sur l'écologie, les droits des 
femmes et le socialisme ? Ne sommes-nous pas une gauche 
différente qui concrètement (par la lu t te pour les 35 heures 
par exemple) pose d'abord la quest ion de la transformation d~ 
la société, à propos de l'exploitation des travailleurs à la pro­
duction. comme à propos du mode de développement fondé 
sur le gaspillage et les inégal i tés, et de l 'aliénat ion des hommes 
et des femmes dans leur vie quotidienne? 

Face aux querelles stéri les, aux procès d'intention, aux riva­
lités de la gauche traditionnelle, ne faut-i l pas réaffirmer que 
seule l'unité populai re à la base permet de s'opposer à la 
restructuration capitaliste aujourd'hui, pour s'engager victorieu­
sement demain dans la voie du socialisme autogestionnaire ? 

Pour nous, la présence active du P.S.U. dans cette campagne 
étai t un des moyens de répondre à ces questions. En accord 
avec les autres composantes du Front Autogestionnaire, le 
~-S_.U. a présenté seul les mêmes candidats qu'en mars, pour 
rnsrster sur notre démarche plus politique, et contribuer acti­
vement à la défa ite de J.J.S.S .. symbole de la droite libérale. 

Le _r~s!-lltat en voix peu encourageant ( 1,1 % au lieu de 1,9 %). 
est Ire a la nature de l'élection qui n'a . pas mobil isé tout le 
" courant critique" , c 'est v rai ! Mais il y a d'autres résultats : 
deux nouvelles sections, des contacts avec des socialistes 
lassés du flou artistique, et des communistes déçus par leur 
appar~il . Des ouvriers ont compris, en votant P.S.U. pour la 
premlere fois. qu' il faut rompre l 'af frontement P.C.-P.S. pour 
changer la gauche. 

s;ette campagne, nous la continuons, dans les quartiers, les 
boites et les villages . La section de Neuves-Maisons a même 
~écidé de présenter un camarade à l'élection cantonale par­
tielle de Neuves-Maisons ! 

Henri BEGORRE, 
candidat du P.S.U. Nancy 1 ■ 

. ~o~r _Bouli~: les resoonsables du chômage. 
c eta1t Jusqu a maintenant : les jeunes, les 
femmes, les immigrés et tous ceux qui refu­
sent la mobili té : depuis aujourd'hui un ac­
cusé_ de plu~: l'~.N.P.E. et ses age'nts. Ce 
service public creé en 1967 risque fort de 
passer plus directement sous la coupe du 
patronat si le ministre suit les proposi tions 
du rapport déposé le 16 octobre sur son 
bureau. C. N-P F 

commercial. De même. les confédérations 
C.G.T. et F.O. ont clairement marqué leur 
opposition à un tel statut. la confédérat ion 
C.F.D.T. ayant simplement précisé pour l 'ins­
tant qu 'elle s 'opposerait à toute privatisation. 
Le P.S.U. rappelle son opposition à ce nou­
veau démantèlement du service public de 
l'emploi que constitueraient les mesures en­
visagées : abandon du monopole des offres, 
création d'un établissement à caractère in­
dustriel et commercial. 

Ces projets n'apportent sur le fond au­
cune satisfaction aux besoins actuels : créa­
tion d'emplois, réduction du temps de travail. 
contrôle par les travailleurs sur les embau­
ches et les l icenciements. Pour le P.S.U., le 
service public de l 'emplol doit être réunifié 
avec l'inspection du travail et les services 
de gestion des aides publiques. Il doit per­
mettre une meilleure protection des droits 
des salariés, et particulièrement de ceux des 
petites entreprises. 

Or, dè~ 1~ lendemain. Boulin annonçait à 
la comm1ss1on des affaires culturelles de 
l 'Ass~mblée qu'il déposerait un projet de loi 
sur I A.N.P.E. dans le courant du mois de 
novembre, pour « discussion et application 
immédiate» ... C'est confirmer que le gouver­
nement veut s'en prendre au statut et aux 
ïlissions de !'A.N.P.E. [cf. T.S. no 798). 

L'ensemble des syndicats du personnel de 
!'A.N.P.E .. y compris F.O. et C.G.C., refusent 
un établissement à caractère industriel et Coordination P.S.U. 

des services de l 'emploi ■ 



Vous voulez savoir si 1979 sera 
une année bissextile ? 

Une seule solution : achetez le 
calendrier de l'autogestion 1979. 

FEVRIEH 

LUN 5 12 19 26 
MAR 6 13 20 27 
MER 7 14 21 28 
JEU 1 8 15 22 
VEN 2 9 16 23 
SAM 3 10 17 24 
DIM 4 11 18 25 

Réclamez-le aux militants du 
P.S.U. ou commandez-le à P.S.U.­
calendrier, 9, rue Borromée. 75015 
Paris, en joignant 12 F (frais d 'en­
voi compris). 

. calendrier politique 
• Jeudi 26 octobre (Paris) : le co­

mité d'action pour les droits de la 
défense tiendra une conférence publi­
que à 19 h, tour Maine-Montparnasse, 
sa lle Vierge-Gémeaux. Le thème en 
sera « Les droits de la défense et les 
jugements par défaut», avec la parti­
cipation de Gilles Perrault, auteur du 
livre Le Pull-over rouge. 

• Vendredi 3 novembre (Haut-
111ont) : à l'initiative du P.S.U., des 
Amis de la Terre, du M.D.P.L. et d'Azi­
mut (groupe tiers-monde), vient de se 
constituer sur ['Avesnois, un nouveau 
comité Gardons le Larzac. Une réunion 
publique se tiendra à 20 h 30 à la 
salle Ka litz d'Hautmont. Pour tout 
contact : Larose Christian, 20, place 
de la Concorde, 59600 Maubeuge. 

e Vendredi 3 novembre (Paris) : 
Centre populaire de formation socia­
liste (cycle historique) à 19 h « La 
Commune de Paris et sa portée dans 
l'histoire du mouvement ouvrier fran­
çais» par Ch. Berger. 

• Mardi 7 novembre (Paris) : tou­
jours le C.P.F.S. (cycle théorique) à 
19 h « Marxisme et nationalité » par 
Victor Fay. Les séances ont lieu au 
C.R.E.F.A., 78 A, rue de Sèvres, salle 
Défense. Pour s'inscrire : C.P.F.S., 9, 
rue Borromée, 75015 Paris ou sur place 

au moment des séances au C.R.E.F.A. 
Un cycle complet : 70 F. Deux cycles : 
120 F. Règlement à l'ordre du C.P.F.S., 
C.C.P. 153 07 39 C Paris. 

• Jeudi 9 novembre (Bordeaux) : 
compan1tion devant le tribunal cor­
rectionnel, à 14 h, de huit écologistes 
(6 femmes et 2 hommes) qui s'étaient 
emparés le 29 juin 77 du dossier d'en­
quête publique et du registre ouvert 
à la population concernan t la cons­
truction de la centrale nucléaire de 
Braud Saint-Louis. Toutes les person­
nes susceptibles de venir témoigner 
sur le fond doivent s'adresser au Co­
mité Soutien Mouvement écologique 
Royan Meschers Arvert, 42, boulevard 
Albert-1 ••, 17200 Royan. Tél. 05-36-56. 

• Samedi 11 novembre (Lorient) : 
le P.S.U.-Bretagne organise une table 
ronde régionale autour du thème « La 
Bretagne face au nucléaire», à partir 
de 16 h à l'Auberge de Jeunesse du 
Ter. A celle table ronde sont invités 
des conseillers régionaux de gauche 
(P.S., P.C.F., U.D.B.), ainsi que les 
organisations syndicales (U.R.-C.F.D.T., 
U.R.-C.G.T., C.S.C.V., C.S.F., Paysans­
Travailleurs, F.R.S.E.A.), écologiques 
(C.L.I.N. et C.R.I.N. de Bretagne) et 
culturelles bretonnes. Nous en repar­
lerons. ■ 

Dis, Monsieur, 

t=ais-nous encore le pape ... 

C 
omme la plupart des Polonais, j'ai passé une 
partie de ma matinée de d imanche devant mon 
poste de télé au lieu d'aller biner mes épinards. 
Tout cela pour suivre la premiè re représenta­
tion de Karol Wojtyla, notre no uvelle coque­

luche interna tionale. Quel talent ce type: après une seule 
presta tion de cette nouvelle é toile, Giscard a l'air d'un 
troisième couteau de série B auquel un mauvais metteur 
en scène fait tourner· Andromaque alors qu'il a l'habi­
tude de faire des silhouettes de maît re d'hôtel. 

Curel Jurgens et le défunt Gabin son t enfoncés. Le 
jeune acteur polonais de la fin des années 30 qui mas­
sacrait des textes classiques pour une bourgeoisie en 
sursis, s'est enfin éclaté. 

Une vraie bê te de scène. Il joue de la ride et de 
l 'œil malicieux avec juste ce qu'il faut de complicité 
avec le spectateur ... e t le fameux charme s lave fait Je 
reste. Les bonnes sœurs n'ont pas intérêt à traîner dans 
les couloirs : Kara! a fait réparer la télé des appartements 
pontificaux. Or chacun sait, ou devrait savoir, qu'après 
minuit les chaînes de télévision italienne passent du 
porno ou des séquences de s tri p-tease. 

Et, e n plus, il parle. Alors que nos chers confrères 
osent maintenant dire que Jean-Paul l " é tait... très 
s imple, c'est-à-dire con comme un balai, sa Sa inteté tient 
conférence de presse e t annonce de la fenêtre du Vatican 
que, tout ça c'est bien joli, mais qu'il es t temps d'aller 
déjeuner. Quel le simplicité! 

Quand il explique qu'i l va jouer au tennis et faire 
du ski, le délire journalistique atteint son comble. Ce 

__ _... _,. .-,,v,, ~ .. ~ nrtniu~ ~11 ~· nnvP--mhr.A fQïA 

pape, c'est de la copie facile pour des années, une vraie 
machine à fa ire des petites phrases. C'est ce que l'on 
appelle dans le show-business un auteur-interprète. 

Comme tous les auteurs-interprètes il sait ajouter 
on retirer le mot qui fait mouche, « en faire un peu 
plus » pour suivre le public qui en redemande, caresser 
tout le monde dans le bon sens du poil. Démago juste 
cc qu'il faut et la prunelle câline pour faire comprendre 
qu'il affole les pingouins rouges ou noirs qui l'accom­
pagnent. 

Les journalistes en ont tous mouillé leurs culottes : 
avec des trémolos clans la voix ils racontent am, foules 
ébahies que le pape leur a causé el que dans l'émotion 
de la rencontre il a fai lli oublier de les bénir, eux et 
Jeurs stylos. Encore deu," séances de ce style et la plupart 
des directeurs de journaux vont vendre leurs torchons 
en prétendant qu'ils guérissent les écrouelles, la vérole 
et la grippe russe. 

La vedette est sur son orbite et entre deux Pater 
e t un Ave, Karol va perfectionner son jeu de. jambes et 
un port de bras que je trouve encore un peu répétitif. 
En fait Karol joue encore un peu « en dedans» comme 
on dit dans les cours dramatiques. Dès qu'il aura vu 
quelques films avec Mastroianni, il sera parfa it et apte 
à faire aussi bien dans le tragique que dans les rôles 
de Père noble ou la comédie bourgeoise dont il a donné 
dimanche un superbe échantillon. 

Reste à savoir quelle tête feront les Ita liens quand 
il prendra la succession de Berlinguer. 

C.-M. VADROT ■ 
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SUR UNE LETTRE 
A E. MAIRE 

cc Pas d'accord... Edmond », c'est le titre 
d'une tribune libre parue dans le Matin du 
20 octobre et signée par Marc Prévost, secré­
taire régional des syndicats C.F.D.T.-P.T.T. de 
la région parisienne. 

En effet ce que Maire appelle le cc recen­
trage stratégique » soulève de très nombreux 
problèmes à l'intérieur de la confédération . 
Et cette tribune exprime une grande part de 
ce que disent beaucoup de syndicats C.F.D.T 

1) Malgré les limites fixées par le conseil 
national de la C.F D.T. d'avril 78, le .. recen­
trage " se traduit par un retrait de la C.F.D.T. 
du champ poli t ique. une politique d 'action 
diversifiée au niveau local. régional , par 
branches. en excluant le niveau confédéral 
trop po litisant, une valorisation de la négo­
ciation . 

2) Entre les élections et les congés, gou­
vernement et patronat ont bénéficié de trois 
mois de répit en dehors des confl i ts durs 
locali sés. La défaite électorale, la désunion 
politique et syndicale et l 'accent mis par la 
C.F.D.T. sur la négociation n'ont permis au­
cune perspective de lutte importante. A l'ex­
ception du secteur Sécurité sociale. le bilan 
concret des négociations est maigre. 

3) Ce « recentrage • C.F.D.T. ne peut con­
duire les travailleurs que dans une impasse 
syndicale. 

4) Gouvernement et patronat se réjouis­
sent du choix C.F.D.T. et )'Expansion de sep­
tembre 78 écrit : « Dès le début de l'année 
il apparaît clairement que la C.F.D.T. amorce 
un vir.:1ge stratégique : après l 'avoir vérifié, 
gouvernement et patronat comprennent qu'ils 
doivent l'encourager et en tirer parti. » 

5) Devant les conséquences de la restruc­
turation industrielle en cours, il faut présen­
ter aux travailleurs. et plus que jamais, une 
alternative globale et politique. Il est néces­
saire de se battre sur tous les terrains et 
de créer les conditions de luttes unitaires 
avec la C.G.T. 

6) Enfin, il faut cc poursuivre l'élaboration 
du projet de société socialiste autogestion­
naire afin de dégager le socialisme des 
scories du stalinisme bureaucratique ou de 
la social-démocratie. » 

Bien entendu les choix actuels de la 
C.F.D.T. ne justifient pas le goût souvent 
prononcé de la C G.T. pour les grandes 
grèves de 24 heures • tous ensemble • et le 

grand silence des lendemains. Mais juste­
ment. n'est-ce pas le moment po_ur la S:-F-~ .T. 
de proposer à la C.G.T. des gre"'.es eta!ees, 
des grèves par régions, des ~c t1ons decen­
tralisées mais bien coordonnees au niveau 
confédéral sans éliminer à prior i aucune 
globalisation. . 

La voie choisie par les dir_igeants confe­
déraux C.F.DT.. apparait bien a beaucoup de 
ses syndicats comme une voie de garage 
et d'isolement. 

Il est peu probable qu 'ils acceptent pas­
sivement une orientation à laquelle leur 
combativité habituelle ne les a pas préparés. 

A mn avis, la .. lettre à Edmond " l'exprime 
clairement. 

Un militant P.S.U.-P.T.T., 
Région parisienne l!I 

. . . . ÊT LA PRESSE,? ,·· ... ·.. \ 
.. . . . ~ ... ., . :_ . . . :. 

L'article de Serge Depaquit (TS n° 799, 
" Forum de l 'autoges tion .. ) bien qu'intéres­
sant, m'a un peu laissé sur ma faim. Les 
radios libres et le combat des ondes ont 
quelque peu éclipsé le problème de la presse 
libre régionale. Les difficultés de Sud, la 
disparition du Clampin libéré qui a eu le 
courage de dire ses quatre vérités à Furnon : 
tout un lot de répressions systématiquement 
à la fois d'ordre fiscale et policier , qu'il fau t 
dénoncer afin que la presse écri te par les 
associations, comités, locaux, mil i tants de 
base vive enfin et puisse se faire connaître 
De cela , T.S. parle peu. Mais que l'on me 
comprenne bien : il ne s'agit guère de jouer 
une carte contre l'autre. Il faut que radios 
libres et journaux libres collaborent et so ient 
entièrement solidaires à tout instant. Pour 
sa part, la Gazette du coin se prépare à parler 
des radios libres de Massy et Villiers-le-Bâcle 
(Essonne). qu 'elle considère comme essen­
tielles dans la lutte contre le monopole d 'Etat. 

Simplement. j'invite T.S. à développer et 
rechercher le débat sur tous . les aspects 
concernant les rapports autogestion-informa­
tion-décentrai isation. 

P. Barnier, directeur de publication 
de cc la Gazette du coin ,. ■ 

Tout à fait juste. mais l 'article (et le car­
refour) était limité aux radios . Un autre 
carrefour (et cette semaine un article dans 
T.S.) permettront le débat sur les problèmes 
de la presse parallèle. 

S.D. ■ 

L'ELECTION 
. DE JEAN-PAUL 11 

L'élection du pape Jea~ Pau_l Il ne Peut 
pas ne p_as advoll' u~efl d!mens1on politique 
A ce suiet, eux re ex1ons peuvent êt · 
proposées. ~ 

La première est qu'un homme. chrétien 
de souche et membre du clergé ayant vécu 
en régime_ socialis te ~e peut pas ne pas avoir 
une certaine perception des problèmes spé­
cifiques du socialisme. Avec des limites 
immédiatement elles aussi perceptibles: car 
il s'agit en Pologne d 'un socialisme ex-sra­
linien, marqué par une absence de contrôle 
populaire et par un style qui reste éloigné 
du socialisme tel que nous nous le pressen­
tons. Jean Paul 11 sera sans doute un pape 
intransigeant sur les principes mais capable 
de dialoguer avec Gierek ou Brejnev. Mais 
on risque d'en demeurer au niveau d'un rap­
port de forces entre appareils ! 

La seconde réfl exion est d'ordre interne à 
l 'Egli se, mais elle a un impact politique. Le 
cardinal de Cracovie al(ait langue avec des 
intellectuels catholiques polonais que je con­
nais et qui sont. tout à la fois. des chrétiens 
fervents. des Po lonais non moins fervents et 
des gens qui , sans être aucunement marxis­
tes, sont critiques vis-à-vis d'un régime avec 
lequel pourtant ils coexistent. Il n'est pas 
certain que le pape Jean Paul Il soit à mème 
de saisir que la si tuation française - ou 
italienne - par exemple, nécessite un autre 
type de cri tique : non seulement vis-à-vis 
d 'un socialisme encore à venir. mais qui a 
moins de chances d'être autori taire qu·en 
Pologne ou à l 'Est. mais d'abord vis-à-vis 
d 'une partie de l'Egl ise, qui apparait souvent 
comme détentrice de la vérité sur un peu 
toutes choses. En d'autres termes, dans les 
années qui s'ouvrent. les chrétiens à g;iuche 
devront. difficilement. demeurer combatifs. 
s'expliquer carrément. plaider pour qu'au 
minimum le pluralisme des options soit res· 
pecté dans les faits de la vie de l'Eglise. 
de leur propre communauté de foi. 

Tout cela est normal. On en a vu d'autres· 
L'important, pour des chrétiens désireux de 
choisir l 'Evangile de libération c'est. comme 
le disait le pasteur Bonhoeffer. tué par les 
nazis, dans ce monde tel qu'il est de « prier 
et de comb:lttre pour la justice "· Tot1t le 
reste est littérature. 

André LAUDOUZE 1 
i-- --- -----------------, 
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Le droit à la diFFérence 

Par Jean-Marie DEMALDENT 

Raymond Barre commence à recevoir les différentes formations 
politiques représentées au Parlement (1) pour s'entretenir avec 
elles de plusieurs sujets : ,l'in troduction de la proportionnelle 
pour les élections municipales des grandes villes ; le contrôle 
du financement des partis ; la limitation du cumul des mandats. 
Cette ini tiative s'inscrit dans la perspective giscardienne de la 
«décrispation» de la vie politique française. 

Giscard d'Estaing a précisé récemment le sens de cette poli­
tique. li ne s'agit pas de mieux garantir les libertés et le-s droits 
démocratiques de tous, y compris des minorités. Répondant aux 
questions de Jean-Louis Servan-Schreiber, lors de l'émission 

Questionnaire à Tf 1, le 17 de ce mois, le chef de l 'Etat a clairement déterminé son 
but : rendre la France moins « fragile politiquement». Cela veut dire qu'un change­
ment -politique ne devrait plus avoir pour conséquence de modifier le « dessein • 
que Giscard a défini : s'adapter coûte que coûte à la concurrence et à la division 
internationale du travail sur ·le marché mondial, afin d'exporter et de rejoindre ·le 
peloton de tête des puissances économiques. 

Autant dire que Giscard n'entend pas garantir davantage les droits des forces 
qui s'assignent pour objectif de rompre avec la société capitaliste et -son mode de 
développement. Pour el les, il n'y a rien à espérer du « libéralisme avancé»; elles 
ne verront la garantie de leurs droits démocratiques se développer que par la 
lutte. 

Chacun sait que la gauche est divisée. Ceux qui veulent rompre avec le capi­
talisme et son mode de développement, dans la logique du -socialisme. autogestion­
naire, et tisser de nouveaux rapports avec les pays du tiers-monde anti-impérialistes 
sont encore minoritaires dans leur pays. Mais il est au moins pos·sible aux forces 
qui se réclament de la gauche de mener ensemble le combat pour les libertés ·démo­
cratiques sans accepter l 'espace dans lequel le chef de l'Etat veut les enfermer. 

Il faut savoir que la liberté des forces minoritaires est de plus en plus menacée. 
Les partis de gauche doivent cesser de bavarder sur le droit à la différence et 
lutter davantage pour le garantir face au pouvoir et à l'argent. 

Prenons quelques exemples tirés de l'actualité. Un projet de loi a été présenté 
voici peu au Sénat sur la « réglementation de -~ publicité extérieure et des ensei­
gnes». Il comporte un aspect particulièrement g'rave· : •l'interdiction complète de 
I'« affichage sauvage» - y compris politique ou syndical - qu'autorisait la loi de 
1881. Seules les forces politiques capables de payer la location de panne.aux publici­
taires -pourront •s'exprimer; ce sont aussi les seules à pouvoir disposer des médias. 

Des espaces seront mis à la disposition des organisations politiques, syndicales 
ou culturelles p,ar les maires. Mais rien ne garantit l'égalité d'accès, et le peu de 
surface · qui sera offert rédu ira l'affichage des forces minoritaires aux dimensions 
du timbre poste ... La gauche devrait lutter en commun sans plus attendre contre 
un tel projet de loi : cette évidence n'a pas frappé tout le monde puisque le groupe 
socialiste du Sénat ne l'a pas combattu. 

Autre exemple inquiétant : la répartition prévue du temps de parole pour la 
campagne électorale concernant le Parlement européen. Deux heures pour les partis 
représentés à l'Assemblée et au Sénat, une demi-heure pour l'ensemble des autre·s 
forces . Celles-ci risquent de ne disposer que de cinq minutes ou moins encore. 
C'est d'autant plus inadmissible qu'une campagne minimum, couvrant simplement 
les frai-s de la propagande officielle pour ce scrutin, est déjà d'un coût énorme. 
On ne saurait accepter ce barrage des idées neuves par l'argent, doublé d'une 
discrimination scandaleuse quant au temps de parole. 

Il est de bon ton aujourd'hui de se dire contre I'« archaïsme», et même « obsédé 
par l'avenir». On ne peut tenir ce langage en réservant la liberté d'expression aux 
forces tr,aditionnelles, comme si celle-ci était liée à une rente de situation. Le 
problème du financement des partis est aussi une chose sérieuse. Les partis de la 
gauche officielle manqueraient à leur profession de foi si, sous ce prétexte, on 
devait subir des mesures supplémentaires de discrimination au détriment des forces 
minoritaires déjà les plus ·durement touchées par les obstacles financiers. 

Pour sa .part. le P.S.U. est déterminé à engager la bataille avec toutes les forces 
et mouvements sociaux qui subissent la même injustice sans tenir compte de ses 
intérêts de boutique ni des divergences politiques. Il s'adressera sans relâche à la 
gauche traditionnelle pour que soit mené en commun le combat en faveur des 
libertés démocratiques dans lequel ·il inscrit le droit à la différence. ■ 

(1) A l'exception du PCF qui refuse cette • fausse concenation •. 



où va a fronce? 
Loyers: 
le ve•tïge 
Liberté des prix ! 
Le mot est lâché. 
Sous l'inspiration de 
Raymond Barre, 
la libération des prix du 
loyer intervient 
progressivement. Du coup, 
on jette aux orties les 
régimes ;de taxation ou de 
blocage. 

On peut d'ores et déjà es timer en­
Lre 20 à 25 % l 'augmentation du coûL 
du logemenl dans les grands ensem­
bles : c'esL la libération des prix dans 
le domaine de l'habitat. Ainsi , clans un 
apparLement de type f4 à Sarcelles 
(Val d'Oise), Calherine et 'François B. 
ont vu leur quittance, qui se chiffrai t 
à 986 F 82 en juin 78, passer à 1 194 F 
05 en seplembre (soit + 21 % ). Dans 
le budget type é tabli par la C.S.C.V. 
(Confédération syndicale du cadre de 
vie), le sous-pos te logem ent, qui esL 
calculé tous les mois, fait apparaître 
12,7 % d 'augmentation de février à 
aoüt 1978 (moyenne d'augmen taLion 
des loyers en région parisienne). Au­
delà des discours, des explicaLions, les 
chiffres pa rlent. En septembre 1978, 
pour une famille se logeant clans un 
quatre-pièces-cuisine (F4), cela repré­
sente une part écrasante du sala ire (cf. 
tableau). 

Cie vie les Lravaillcurs sont très sou­' . . t 
ven t mal organisés. S1 des a_cqu1s son 
obLenus par la lutte syndicale dans 
l'enLreprise, une part de ce~ avanta­
ges est perdue par les Lravaille u1_·s en 
dépenses touchan L Je cadre de v1e en 
crénéral et p lus spécialement le sec­
t eu r de' l'habi taL. Ce qui a pour cons~­
quence d'aggraver la baisse du pouvoll" 
d'achat. 

Une situation anarchique 

Dans les locrements construits an té­
rieurement à 1948 (voir noLre e ncadré) 
la situation est tellement anarchique 
que, dans un exemple repris récen~­
ment par l'ensemble de la presse, 1I 
était fa it état du cas suivant : clans le 
111 ême immeuble, le prix d'un même 
appartement varie. Ainsi , un cie ux piè­
ces conserve un loyer cle 850 F par 
trimestre (loi de 1948) e t ses locaLai­
res (de longue date) bénéficient du 
clroiL de maintien clans les lieux, Lan­
dis qm., sur le m ême palie r , un loge­
m enL identique coüte 1 200 F par mois. 

Mais s'étan~ trouvé ~•acant, ce loge. 
m e nL a pu etr? reloue s~us le régime 
créé par _la l01 _du 23 cl~cernbre 1964 
(bail de s ix ans a loyer libre), qui pré. 
voit l'établissement d'un bail « de oré 
à rrré ». Le moins que l'on puisse dire 
c'est que la s ituation clans l'habitat 
n 'est pas claire! 

Le gouvernement, qui avait fait sor­
tir e n 1976 du régime de la taxation 
les logements de la catégorie II A, très 
confortables (voir notre encadré), jus­
que-là soumis à la loi de 1948, envi­
sage m a in tenant de soumettre à la mê­
m e p rocédure ceux de la catégorie II 
B. De plus, au 1"' janvier prochain, les 
loyers dits « libres» devraient recou-

salaires nets Loyers % du 
mensuels + charges F4 salaire 

1 900 F 1 000 F 52,6 % 
2 500 F 1 000 F 40 % 
3 000 F 1 000 F 33,3 % 
4 000 F 1 000 F 25 % 

Le loyer reste Ici évalué à 1 000 F pour simplifier 
le calcu l : chiffre très proche de fa réalité du 
coût de ce type 
H.L.M . 

d'appartement dans le secteur 

c:,·r:... '~ 
~ - -d 111· BI 

/ _I . . -
< .. 

Ainsi les dépenses de logement s'élè­
vent à 53 % des revenus du sm icard, 
25 % dans le meilleur des cas. A don- . 
ner le vertige ! Pourtant, rien là 
cl'éLonnant. Da ns le domaine du cadre La Grande Borne à Grigny : . - . 

un loyer qu, représente de 25 à 50 % du S M .l.C. 
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C.S.C.V. : « VIVRE MIEUX, 
VIVRE AUTREMENT » 

Dans le cadre d'une campagne nationale • Vivre mieux, vivre autrement", la 
Confédération Syndicale du Cadre de vie (C.S.C.V.) - 50 000 adhérents - a décidé 
de renforcer les luttes sur les prix, les charges et loyers. la taxe d'habitation, la 
qualité des logements, la création de nouveaux équipements... en englobant les 
aspects quantitatifs et qualitatifs. idéologiques et politiques. 

La C.S.C.V. a décidé de lancer pour janvier prochain, une enquête nationale sur 
les augmentations des loyers et des charges. Mais, ces revendications économiques 
demeureraient limitées, si elles ne se conjuguaient avec la conquête de droits 
nouveaux. 

C'est pourquoi la C.S.C.V. se bat pour la reconnaissance du droit d'usage 
face au droit de propriété. L'objectif à moyen terme est l'obtention de droits nouveaux· 
des droits syndicaux comme dans l 'entreprise : heures de délégation sur le temp; 
de travai l : indemnisation des pertes de salaires, des frais de déplacement. des frais 
de garderie ; le bénéfice de la formation permanente pour les femmes au foyer les 
chômeurs, les jeunes, les personnes âgées, etc. ' 
C.S.C.V. : 28, bd de Sébastopol , 75004 Paris. Secrétaire national : Marcel Loarec. ■ 

vrer la soi-disant « liberté», puisqu'ils 
avaient été limités par le plan Ban:e 
en septembre 1976 à 6,5 % l'an, ptus 
à 85 % de la progression de l'indice 
du coût de la construction. En pour­
suivant le démantè.lement de la loi de 
1948, Raymond Barre continue une po­
litique qu'il avait déjà tracée, alor_s 
qu 'i l n'était a lors qu'expert éconon11• 
q_ue du gouvernement sur ces ques­
tions. 

Mourir propriétaire ... 

Son rapport prévoyait que logement 
et loye rs a llaie nt tous ent rer clans l_e 
monde du marché e t il envisageait 
éventuellement un correctif social 
pour a ider ceux qui n'auraient pas les 



de 500 locataires en grève. A Champi­
gny enfin (quartier de Bois !'Abbé, 
dans le Val-de-Marne), massivement 
les locataires s'oppose aux saisies à la 
suile de loyers impayés et y parvien­
nent avec succès. Ce ne son t que des 
exemples. Mais la bataille des loyers 
a commencé. 

Michel LOUIS ■ 

LA LOI DE 1948 

La loi de 1948 définit : 
• une réglementation générale des 
loyers suivant le système de la surface 
corrigée (*) et des catégories (1 , 2, 3, 4, 
plus sous-catégories A, B, C) ; 
• le principe du maintien dans les lieux 
pour les loo':ltaires de bonne foi ; 
• l'organisation des rapports entre pro­
priétaires et locataires pour la gestion 
de l'immeuble (en particulier pour les 
charges locatives) ; 

Les lravalllcurs chez eux : 
bien moins orgnnÎS\!S que dans l'cn t r(!pri~e . 

• une progression régulière des loyers 
pour qu'ils parviennent à terme à leur 
niveau de rentabilité. 

moyens de louer ou d'ache ter. C'es t 
dans cette ligne politique qu'est née 
l'aide personnelle au loge ment (A.P.L.) . 
Aujourd'hui, on e ncourage les bénéfi­
ciaires de l'A.P.L. à ache ter pluiôt 
qu'à louer. · 

Ainsi , l 'ambi tion giscardienne de 
« faire d e chaque Français w1 proprié­
taire» trouve son débouché politique 
naturel : vivre pauvre ... pour mourir 
propriétaire ! De plus, l'A.P.L., dans le 
secteur locatif, accentue e ncore la sé­
grégation sociale. L'Union des H.L.M. 
indique que près de 50 % des person­
nes vivant en H.L.M. n 'au ra it pas le 
droit à toucher l'A.P.L. e n raison de 
leurs ressources. Elle constate qu'on 
en arrive à cette si tuation paradoxale 
où, pour vivre, un ménage doit avoir 
deux salaires; plus : dès qu'il tou­
che ce deuxième salaire, il perd les 
a vantages sociaux. Du coup, seules _les 
familles qui disposent de revenus im­
portants p euvent pré tendre se loger 
valablement. 

Saborder la loi de 48, libérer les 
prix des loyers, c'est fa ire jouer, pour 
le Premier ministre, Je jeu de J'offre 
e t de la de mande. Mais un logement 
n'est pas une simple marchandise. Si 
l'on peut comparer Je prix_ d'un kil? 
de raisin et acheter le moms c her a 
qualité égale, il n'en va pas de mêm e 
pour un appartement. D'abo_rd, pa_rce 
qu'il n'existe pas d'obse n 1a 101re obJec­
tif des loyers. On ne connaî t pa~, avant 
la location les hausses effect1veme n t 
pratiquées.' De plus, le locataire n 'a 
pas la possibilité de discuter son c~n­
trat. S 'i l y a désaccord sur le cou!, 
avant d'emménager ou e n co_ur~ de 
location, on peut estimer theonqu_e­
ment qu'un choix peu t se porte r a tl­
leurs. En réalité, il e n va souve nt au­
trement · le locataire signe son con­
trat par ·obligation. Sinon cela s!gni­
fie : déménagem ent (et à quel pnx !), 

.,..... ..- DM A 11 ?fi, nc.tnhre u 1er novembre 1978 

changement d'école pour les en fa nts, 
é lo igneme nt des lieu x de travai l, etc. 
Da ns les [aits, il faut bien passer par 
la vo lonté du proprié ta ire. Da ns le 
vécu q uo tidien, o n ne voit pas jouer 
le jeu de l'offre e t de la demande. 
En l'occurrence, la loi du marché, c'est 
la loi du p lus for t. 

Comment ,clans ces conditions, met­
t re en échec la politique gouvernem en­
ta le? Un peu partout les travai lleurs 
ten tent de réagir. Par exemple à Lor­
mont en Gïronde, clans la ba nlieue de 
Bordeaux, les locata i1·es, organisés en 
syndicat C.S.C.V., ont décidé d'organi­
ser une lu tte cl'autoréduction du prix 
des loyers et des cha rges. Tou tes les 
augmentations survenues depuis le 
I ''' juille t ne sont pas payées par les 
locataires en grève. Ailleurs, c 'es t la 
C.N.L. qui, clans un quartier d 'Argen­
teuil (banlieue paris ienne) bloque les 
charges loca tives (contre l'office in­
ter-dépa rtemen la i d'H.L.M.) cl e p u i s 
plus de cieux ans pour protester con­
tre le coùt abusif du chauffage. Plus 

(•) Surface corrigée : la surface rêelle est • cor­
tigée n par des coefficients d'éclairement, d'enso­
leillement, de vue, d'entret ien et de situation de 
!"immeuble. Sont pris en compte également des 
mètres carrés d'équivalences superficielles produits 
par les équipements installés par le propriétaire 
(ex. : w.-c ., eau chaude, chauffage, etc.). Chaque 
logement est classé dans une catégorie e t le prix 
du mètre carré est fixé chaque année par décret 
pour chacune de ces catégories, ■ 

A OUEL'LE CATEGORIE 
APPARTIENT 

VOTRE APPARTEMENT? 

~ ! ; catégories de luxe haut standing ; 

2 A : très grands appartements et très 
confortables ; 
2 B : appartements confortables mais plus 
réduits que 2 A ; 
2 C : appartements d3 2 à 3 pièces sans 
salle de bain et sans cabinet de toilette ; 
3A · 
3 8 ; appartements très vétustes ; 

3 C : n'existe plus; 
4 : taudis. ■ 

C.N.L. : SEMAINE D'.4/CTION 
EN DECEMBRE 

Aujourd 'hui la Confédération Nationale du Logement (C.N.L.) représente 350 000 
familles adhérentes (soit plus d'un mil lion de personnes) regroupées en 70 fédérations 
et 4 000 amicales. 

Elle organise une semaine nationale d'action du 4 au 9 décembre 1978. Une 
pétition nationale, prise en charge par chaque fédération, chaque amicale, exprime 
l'opposition des locataires, des accédants à la liberté des prix et à la hausse des 
quittances. 

Des refus de paiements , grève des hausses des loyers ou de charges ont eu lieu 
en 1978 dans près de 80 000 foyers. Décidées démocratiquement ën assemblées 
générales des résidents. certaines de ces actions ont duré plusieurs mois, comme 
à Argenteuil, ou à Champigny, face à l'Office interdépartemental d'H.L.M. de la 
région parisienne. 

Toutes les actions collectives sont payantes : contrôle des charges, oppositions 
aux saisies et aux expulsions, pétitions. expositions sur les marchés, manifestations 
diverses. Elles s'inscrivent dans les luttes générales de la C.N.L. pour la reconnais­
sance du droit au logement. 

C.N.L. : 8, rue Mériel, B.P. 73, 93102 Montreuil Cedex. Secrétaire confédéral : 
M. Alain Prigent. ■ 
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De " la Nouvelle Critique " à " l'Humanité ", un débat 
feutré sur la social-démocratie et l'URSS. 

C 
ES deux dernières semaines ont 
été riches en publications, pri­
ses de position et informations 
de toute sorte. Elles confirment 
les hypothèses que nous avions 
formulées à partir de l 'analyse 

de la dernière session du comité central 
du P.C.F. (1). 

La division de la direction du P.C.F. ne 
parait plus faire de doute. Deux thèses au 
moins s·attrontent. 

• L'une considère que la • social-démo­
cratie • a rejoint le • camp impériali ste " dont 
elle est le • recours " en cette période de 
crise ; elle souligne la cohérence de cette 
stratégie avec l'élection de Carter aux Etats­
Unis. Dès lors, la social-démocratie euro­
péenne devient l'ennemi principal, y compris 
le P.S. français. 

• L'autre pense que le • virage à droite • 
du P.S. n'est pas irréversible. 

Certaines confidences de Georges Mar­
chais nous avaient fait deviner cette divi­
sion. qui se confirme. Ces deux analyses 
sont inconciliables. Le P.C.F. ne pourra main­
tenir longtemps cette attitude qui consiste 
à la fois à lutter contre la social-démocratie, 
considérée comme le • recours • de la 
droite, et à réaffirmer la ligne d'union du 
XXII' Congrès, qui implique la « coopération 
durable des partis de gauche • ; I' • unité 
à la base• n'est, dès lors, qu'un subterfuge 
verbal :· 

Comme nous le pensions, les contesta­
taires ont repris leurs plumes. Mais le pro­
blème a pris des dimensions nouvelles, beau­
coup plus gênantes pour la direction du 
P.C.F. que les tribunes de Jean Elleinstein 
dans fa presse non communiste, qui ont 
généralement pour eff~t _de ,margin~liser son 
auteur. Nous avions emIs I hypothese selon 
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laquelle Georges Marchais pensait calmer 
la contestation en encourageant une certaine 
forme de débat sur !'U .R.S.S.. Ainsi, le 
Comité central faisait grand cas de l 'ouvrage 
L'U.R.S.S. et nous. Mais tout ne s'est pas 
passé comme prévu. D'abord, ce type d'ana­
lyse critique ne satisfait pas tous les contes­
tataires. La démission publique de Guy Kono­
pnicki. ancien secrétaire de l'U.N.E.F. et 
collaborateur de France-Nouvelle, en est le 
témoignage éclatant. 

D'autre part, l'animateur de l 'équipe des 
auteurs de L'U.R.S.S. et nous, Francis Cohen 
ne joue pas le jeu. Il vient de lancer un~ 
véritable bombe : le numéro d'octobre de 
la Nouvelle critique, dont il est le directeur 
politique. On y trouve un débat sur le plura­
lisme ~ans la soc_iété et dans le parti, pro­
gramme sur p lusieurs mo!s. Arnaud Spire 
e~ est le presentateur; c est dire que ce 
debat sent la poudre, quand on sait que ce 
dernier a_ été relevé_ ?e sa place de directeur 
commercial des _Ed1t1ons Sociales. Le débat 
donne la parole a des contestataires connus 
comme, par exemple, Gérard Molina (co­
~~te_u~ avec Yves V_argas de Dialogue à 
1 mterieur du P.C.F.) ; 11 a permis de repose 
dans _ la presse communiste cette fois, lei 
probl~mes ?es •. rapports horizontaux • dans 
l~s d1scuss1ons mter~es (voir l'article d'Oli­
vier_ Schartz). Ce debat est présenté très 
h_abilement _comme le _produit d'un • collec­
tif dt: t~ava1l philosophique • créé pour faire 
fa~e a I offensive antImarxiste des • nouveaux 
philo~ophes • . . La forme abstraite et philo­
s?ph1que du. de bat_ ne change pas sa nature . 
c est _une ~1scuss1_0~ ouverte en dehors d~ 
la preparatI~n offic1e!le du XXIII' Congrès 
Autrement dit, elle deborde les propos·t · · 

ff. · Il 1 1 . 1 ions o IcIe es es p us avancees présentées d 
le livre de Paul Laurent : Le p c F co ans 
il est. · · · mme 

RANCIS Cohen a, de plus, trou . 
un moy_e~ . d~ couvrir l'aud/e 
de son m1tiat1ve qui ne man ce 
pas de sel. 11 ouvre le numt~ 
par un hommage rendu à 1 
mémoire _d_e Jean Kanapa, où ~ 

reproduit une aut?critIque de __ ce dernier 
concernant les ~et~odes ~tal!niennes quïi 
pratiquait quand il etaIt lu1-meme directeu 
de la Nouvelle critiq~l:· Cette couvertur~ 
ne fait qu'ajouter un element de plus à ce 
qui prend l'allure d'une vérita~le provoca­
tion. Car il n'y a pas que ce debat litigieux 
dans ce numéro de la_ Nouvelle critique, 
Il y a auss i un long _poeme de Jean Ristat 
intitulé « Ode pour hater la venue du prin­
temps», On appréciera à sa_ juste valeur la 
portée du titre. Or, ce poeme ose poser 
tous les prob lèmes de la liberté sexuelle 
et de l 'homosexualité. Quelle ironie! On 
se souvient que Jean Kanapa avait prononcé, 
lors du XXII" Congrès, un discours fameux 
sur « la morale » qui paraissait réduire à 
peu de chose les espoirs de ceux qui 
croyaient l'heure de la déstalinisation sonnée. 

Depuis, une agitation fiévreuse secoue l'aJl­
pareil et L'Humanité. 

Le 11 octobre, le bureau politique du 
P.C.F. a condamné le numéro de la Nouvelle 
critique. Mais cette condamnation n'est pas 
assortie de sanctions ; elle comporte seule­
ment une exigence : le prochain numéro ne 
doit pas comporter les mêmes « fautes•. 
C'est un compromis. On en a vu depuis les 
rebondissements dans L'Humanité. On avait 
pu remarquer la discrétion de L'Humanité 
sur L'U.R.S.S. et nous, qui tranchait avec 
les éloges de Marchais et de Fi~e_rman. L~ 
condamnation de la Nouvelle critique exI­
geai.t un équil ibre. Le 18 octobre, dans L'Hu• 
manité, Etienne Fajon appelait douloureuse­
ment le parti à une campagne de vérité, Y 
compris sur sa propre histoire. Certes. _cet 
appe l se combinait avec un morcea~ dan­
thologie sur l 'histoi re de la collab~rat1on _d~ 
P.S. avec la droite. Le 19 octobre, L Humamte 
publiait une réhabilitation publique de Paul 
Nizan, C 'est donc l'héritage de Maurice Tho­
rez qui est remis en question . Le 21 oct?bre, 
enfin, L'Humanité a publié un article de M1che_l 
Cardoze donnant toute sa dimension a 
L'U.R.S.S. et nous, qui n'est donc pas 
enterré. 

L est hasardeux et prématuré de 
faire des pronostics ; néanmoins. 
on ne peut pas ne pas remarquer 
les efforts plus discrets de Ge_or: 
ges Séguy. Tranquil lement, celu1:cI 
donne à la préparation du cong_re.s 

de la C.G.T. un caractère démocratique ine· 
dit jusque-là. Tranquillement, Georges Séguy 
joue la fermeté, tout en ne renonçant pas 
aux propositions unitaires v is-à-vi~ de 1.~ 
C.F.D.T. Il souligne volontiers le role ~eu 
de la C.G.T. dans les luttes sociales. S agi· 
rait-il d'un outsider qui réglerait leurs comptes 
aux différents camps en présence ? Georges 
Sépuy jouerait-il au P.C.F. un rôle compa· 
rable à cel_ui qu'on prête à Pier_re Maur~~ 
dans les debats au sein de la direction_ e 
P.S. ? Ces comparaisons ont un c,aracter 
trop spéculatif pour être retenues. D a1lle~rs, 
on . ~e connait pas l'éch!quie_r exact e:, 
posIt1ons au sein de la d1rect1on du P\ . 
et personne ne peut affirmer aujourd_ ui 
qu'il pourrait y exister demain un probleme 
de succession. . 

En tout cas, il apparait que Georges Seg1~ 
de sa place au sein de la C.G.T., tente 

1 dégager un certain modèle. Manifestenien' 
l'image classique de fa • courroie de t~an:~ 
mission • dans les rapports partis-syndic

I 
a 

ne correspond pas à la réalité plu~ comp exe 
des pratiques de Séguy et de Maire. 

Jean-Marie DEMALDENT. I 

(1) Cf. T.S. n• 798. 
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TRIBUNE SOCIALISTE : Tu as 
~ans un éditorial de « Syndica'. 
hsme-Hebdo » du 31 août dernier 
mis en avant l'idée d'une restruc'. 
turation de l'intervention syndi- . 
cale pour faire face à la restruc­
turation capitaliste ? Pourquoi ? 
Et comment? 

Michel_ ROLANT : Deu x g rands types 
de conflits ont jalonné les trois der­
nières années: l'oppos ition aux licen­
ciements dans les secteurs les plus 
touchés par la crise; l'action sur le 
pouvoir d'achat, les condit ions de t ra­
vail et les c lassifications dans les 
autres secteurs. Malgré les tentat ives 
faites pour coordonner ces deux types 
de lutte, le passage immédiat à des 
actions de caractère national e t inter­
professionnel sans relais préalable, 
notamment au niveau des b ranches, n 'a 
pas permis et a m ê m e empêché que se 
développe une action offensive cl effi­
cace sur les problèmes posés. Nous 
ne nous sommes trop souYent attaqués 
qu 'à que lques effets de la c rise et de 
la stratégie patronale . De plus, notre 
ac tion syndicale s'est laissée « détour­
ner» de ses objectifs au profit de la 
globalisat ion et de la politisation de 
tous les problèmes. 

Si l'his toire connaît des périodes 
d'accélération, elle n e prend pa_s . d e 
raccourci. Il nous faut donc ev1ter 
dorénavant de tomber dans le piège 
des «coordinations» prématurées, pi~­
re111en1 militantes el faussement w u­
f iantes. Voilà pour l'a utocritique de 
nos actions passées, ce que nous avons 
appelé « le recentrao-e » de la C.F.D.T. ::, . 

Recentrage sur quoi ? Eh bien sur-
tout, recentrage sur l'o ffensive. Il ~aut 
~•au aquer à tous les effets de la crise_: 
e~onomiques, sociaux, culturels, poll­
t1ques. 

Comment ? Il es t grand temps de 
donner tout son sens à une formule 
souvent utilisée dans la C.F.D.T. : pra­
tique de masse et de classe dans_ la 
perspective du socialisllle autogestion­
naire. Ce sont les situai ions qui sont 
révolutionnaires e t non les discours. 
Pour rassembler les conditions d'une 
mobilisation consciente et majoritaire, 
autre formule chère à la C.F.D.T., nou~ 
devons réaliser dans l'action la cohe-

pratique 

J\lichcl Rolant : 
• li faut cons1itt11.·r une 1némoir~ colkc1in:·. » 

Querelles au sein des états-majors 
politiques ... Murmures sur leurs in­
fluences à I:intérieur des syndicats. 
La C.G.T. et la C.F.D.T. préparent 
leur congrès. La « politique politi­
cienne » va-t-elle prendre le dessus 
dans chacune des centrales ? Pour 
la C.F.D.T., Michel Rolant précise 
ici que le débat est tout autre : il 
touche essentiellement à la défini­
tion d'une stratégie anticapitaliste 
et d'une nouvelle pratique syndicale 
qui la mette en œuvre. 

re11ce nécessaire entre la situa.tiolL 
concrète des travailleurs, les 111oye11s 
de la transformer et nos finalités. Pour 
y parvenir, je dégagerais six orienta­
tions. 

Les revendications 
ne se décrètent pas 

Tout d'abord, il faut d ébattre à la 
base des problèmes réels des travail-

leurs. Ces problèmes sont spécifiques. 
Ils 11e so11t pas perçus spo111w1é111e111 
CO/111/l e COl/l/11111/S Ù I OIIS. Plus ieurs 
raisons à cela! La s trat~gic de divis ion 
me_née par le p~t ronat, la division capi­
ta lis te du travail , la diversi té de s itua­
tio ns qu'e lle engend re e l les in uffi­
sances de la conscience ùe classe. Ma is 
il faut y ajouter les faiblt:sscs, k:s diffi­
cultés des syndicats (polit iques, écono­
miques, techniques) à met t re en .;vi­
dence l'oppression capital is te. Le dé bat 
à la base s'impose donc avec les t ra­
vailleurs . Pour cela, le ml!ille ur moyen 
sera non pas de rëclamer (quoi qu 'il 
fail le le fa ire) mais de pre11dre le 1 1/,ù 
des heures t ravaillées partout. Le 
temps de discuter des prob ll'.:mes réels 
est indispensable. La complexité du 
processus de production e t des a lié na­
tions qu'il engendre est obscure pour 
beaucoup d 'ouvriers et d 'employés. Il 
faut multiplier les occasions de les 
informer, les habi tuer à critiquer le 
système sur les lieux de production. 

En second lieu, l'unifica1io11 de ce 
débat à l 'échelle d'un é tablissement 
devra aboutir à des décis ions d 'actions 
appropriées, liées par conséquent aux 
conclusions du débat à la base. Rappe­
lons qu'il faut unifier les reve11dica­
tio11s el 11011 décréter des reve11dica­
tio11s un.ifianles. Ces actions souvent 
spécil'iques, m a is non catégorielles, ne 
se prolongeront que s'il y a des résul­
tats. 

La troisième orientation d'une nou­
velle pratique syndicale es t celle dt.: 
l'élargisseme111 et de l'1111ifica1io11 pro­
gressive du débat et de l'action. A tous 
les niveaux bien sûr ! Local, d'abord, 
mais a ussi à celui des branches et fi­
li~res, des trusts ou groupes, des ré­
gions et des fédérations. Le capitalisme 
n'est pas une hydre dont il suffit de 
couper la tê te ou une pat ri:: pour 
l'abat tre. Il faut comme lui aoir de 
111a11ière arc iculée, partout. "' 

~ ais ~ttention ! et c 'es t la q ua trième 
orientation que je dégagerai, évitons 
la fausse unification. Evitons les prv­
positions plaquées sur les réali1és, les 
fausses solidarités, les « y a qu'a» 
que pratiquent. en ginéral, l'extrê me­
gauche, e t d'aut res! Proposons des ini- ... 
tia tives tenant compte des s ituat ions ~ 

9 



exactes des salariés. Cela entraîne une 
organisation démocratique des cliscus­
sions, la nécessité de fournir à tous les 
éléments de la connaissance et de l'ana­
lyse : oü sont les pouvoirs de déci­
sions ? Comment orienter l'action? Il 
est utile aussi de mieux prendre en 
compte d'autres luttes qui ont pu avoir 
lieu dans une situation analogue. Il 
faut constituer une ménwire collective 
des situations et de l'action, mettre en 
évidence les problèmes co111muns, défi­
nir des objectifs concrets et savoir 
faire, le moment venu, des propositions 
de luttes communes. 

Casser le modèle 
volontariste des luttes 

T.S. : Mais tout ce que tu viens 
de dire ressemble surtout à un 
cours de syndicalisme d'école pri­
maire, si j'ose dire ... 

M.R. : Certes, mais ce n 'es t pas seule­
ment utile, c'est nécessaire. Nous de­
vons en revenir à une conception de 
l'action à la base pour casser le 111odèle 
volontariste des luttes syndicales de 
ces dernières années, leurs a priori 
politiciens (plus que politiques), leur 
idéalisme qui les a peu à peu conduites 
à se détacher du niveau de conscience 
réel acquis par les travailleurs. Qu'on 
nous entende bien : ça ne veut. pas 
dire se laisser engluer dans la subor­
dination aux choix patronaux, dans un 
réformisme de bon voisinage ... 

Nous devons donc, cinquième orien­
tation, rechercher l'efficacité. Etre effi­
cace, l'ac tion syndicale le doit, car on 
ne 111ontre la nécessité d'un change­
ment qu'en montrant sa possibilité. 
L'efficacit é réelle aujourd'hui consiste 
à modifier, changer ou casser les déci­
sions patronales. II ne s'agit plus seu­
lement de faire des protestations 
contre elles et de bâtir l'activité syndi­
cale autour de ce seul objectif, fré­
quemment minoritaire et voué à 
l'échec. 

Cette cinquième orientation, ainsi 
définie, en amène une sixième : ripos­
ter à la modification de la composition 
organique du capital, à l'aggravation 
du chômage et de l'autoritarisme 
qu'elle produit. L'évolution du système 
d'exploitation, d'aliénation et de domi­
nation capitaliste, l'accroissement des 
inégalités imposent une inversion des 
rapports entre syndicat et travailleurs. 
Jusqu'ici, beaucoup trop d'éléments 
venaient d'en haut. Une amélioration 
du rôle du travailleur (dans l'organi­
sation syndicale) constitue un premier 
pas en avant pour lui rendre le pouvoir 
dans le syndicat (la section) et lui per­
mettre de participer, effectivement et 
concrètement, à la conquête du pou­
voir dans l'entreprise et la société. 

Cet aspect est au centre du débat 
stratégique qui a lieu à l'heure actuelle, 
tant chez nous que dans d'autres org,t­
nisations. Le nier, l'oblitérer, le faire 
dévier serait grave s'il l'on veut vrai­
ment mettre fin aux divisions poli­
tiques, sociales et prof~ssioonelles q':'i 
ont surgi chez les travailleurs. Je crms 
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que dans son fonctionnement, sa com­
position, un syndicalisme comme celui 
de la C.F.D.T. pourra être capable de 
répondre à ces nécessités. 

T.S. : Tu évoquais, dans le même 
éditorial, l'existence dans le mou­
vement syndical d'une « idéologie 
anticapitaliste . généreuse, mais 
sommaire ». Que visais-tu ? Que 
voudrait dire pour toi une autre 
forme d'anticapitalisme ? 

M.R.: La C.F.D.T. est le confluent de 
plusieurs cultures politiques et syndi­
cales : l'anarcho-syndicalisme, le socia­
lisme sous toutes ses formes e t le 
christianisme social. Elles se sont re­
connues à travers l'histoire ouvrière 
les mêmes objectifs anticapitalistes. 
Pourtant, le projet anticapitaliste et 
autogestionnaire de la C.F.D.T. se 
heurte à -d'importants obstacles. Ceux 
que dressent certains courants qui 
tentent, chacun avec leurs méthodes 
d'aligner les syndicats. Ainsi, les te~ 
nants de la stratégie bolchévique 
veulent subordoni:i,er l'action syndicale 
aux plans et proJets d'une « minorité 
inspirée ». D'autre part, les partisans 
d:un réfo_rm!sme s1;1bordonné au sys­
teme capitaliste et a son mode de dé­
veloppement veulent nous entrainer 
dans un syndicalisme cogestionnaire. 

L'hégémonie de la droite 
se renforce 

Mais il y a aussi l'habileté de la 
droite (sur les plans politique et idéo­
l~~iq1;1e), qui rnet en plac~ un_e stratégie 
d integratwn, de recuperatwn et de 
répression. Le double discours qu'elle 
utilise aujourd'hui se nourrit de nos 

propres insuffisances, en particulier du 
caractère simplificateur des analyses 
économiques et de classe du mouve­
ment ouvrier. Ces insuffisances (par 
exemple sur les causes de la crise), 
chaque organisation s'en saisit; mais 
elle se saisi t d'abord des insuffisances 
des autres. Chacune continue ainsi à 
justifier ses propres déviations, même 
quand elles se heurtent aux réalités. 
S 'ajoute à cela une fuite dans une ré­
duction dogmatique du marxisme, en 
faisant d'un moment de la pensée 
scientifique son fondement. Cette « pé­
t rification » aide à déformer la réalité 
pour ne pas avoir à l'affronter réelle­
ment. 

Un autre obstacle à un anticapita­
lisme actif réside dans la centralisation 
jacobine de la société française. On la 
retrouve dans les inst itutions, les par­
tis et les syndicats. Elle a pénétré le 
fonctionnement des organisations de 
telle façon qu'il est fréquent d'entendre 
de nombreux oppositionnels dire « y a 
qu'à changer la direction », réduisant 
a insi toute démocratie à des jeux sté­
riles d'appareils. 

L'hégémonie culturelle, intellectuelle 
et morale, c'est-à-dire idéologique, de 
la droite se maintient et se renforce, 
grâce à un système de valeurs: pro­
ductivisme, concurrence, compétition, 
hiérarchie, individualisme, apologie de 
l'inégalité... Ces valeurs bénéficient, 
avec le renfort des médias, d'une pro­
pagande de plus en plus intense et sont 
subitement imposées dans toute la so­
ciété. 

La mauvaise qualité des rapports 
entre intellectue ls, scientifiques et 
mouvement ouvrier ne facilite pas 
une résistance active à cette emprise 



de la droite. Au contraire, la division 
du u:avai.l: !'ac~élération des processus 
de dequahf1cat1on/surqualification ten­
dent à en renforcer l'influence. 

Ces obstacles nombreux, difficiles à 
surmonter, exigent une lucidité qui ne 
peut se contenter au plan syndical 
d'une réponse aussi inadaptée que 1~ 
fut le programme commun de oouver­
nement. Faute d'avoir bien vu c~s obs­
tacles, de nous être interrogés sur les 
chances et la nature d'une nouvelle 
aJliance de classes, nous avons souvent 
fait de l'anticapitalisme sommaire. 

Un véritable anticapitalisme, c'est 
celui qui entrave, modifie, bloque les 
décisions du capital et qui se montre 
ensuite capable d'imposer à l'Etat et 
aux patrons d'autres solutions. Il ne 
considère pas l'histoire comme une 
1nécanique indifférenciée, mais comme 
un processus complexe. Il ne se traduit 
pas dans les discours, mais dans la 
recherche d'une plus grande efficacité, 
donc dans une meilleure détennina­
tion du rapport de forces nécessaires. 

Par exemple, il doit être capable 
d'abord de faire baisser les cadences, 
puis de supprimer le salaire au rende­
ment pour parvenir à imposer, ensuite, 
une autre organisation du travail, 
d'autres investissements, d'autres pro­
ductions, socialement utiles, donc des 
créations d'emplois dans l'usine. Dans 
le même mouvement, il est capable de 
mener une lutte organisée contre le 
tout nucléaire, pour une autre école, 
d'autres échanges internationaux, le 
boycott des produits dangereux; pour 
une autre information et contre la dé­
sertification des campagnes. 

Cet anticapitalisrne ne peut se ré­
duire à un programme de transforma­
tion d'ordre gouvernemental. Il peut 
et doit constituer une plate-forme 
d'objectifs des luttes à venir. Il 1?-'a 
rien à voir avec la coalition sans pnn­
cipe, fragile et temporaire de l'alliance 
contre les seuls monopoles ou contre 
quelques dirigeants. Les travailleurs 
des P.M.E. sont autant, sinon plus, sou­
mis à la logique capitaliste que ceux 
des grands groupes. Les structures du 
système se caractérisent par leur ho­
mogénéité et leur articulation. El~es 
reposent sur des rapports de pouvoir~ 
sociaux, économiques, cuturels et poli­
tiques. Il faut donc les attaquer de 
partout. 

Cet anticapitalisme implique que 
chaque travaillèur soit l'acteur volon._­
taire, le protagoniste conscient et soli­
daire des transformations. I~ ~herche 
à exploiter toutes les contrad1ct10ns du 
système. Certes, des alliances seront 
toujours nécessaires mais nous les 
ferons sur la base de méthodes e_t 
d'objectifs clairs: l'efficacité et le ~­
veau de conscience ne peuvent qu Y 
gagner. 

Aller au plus près 
des solidarités concrètes 

En un mot nous ne proclamons pas 
la révolutior:, mais nous nous atta­
chons à mettre le plus grand nombre 

T~ ........ ,..,..,. • --

de travailleurs en mesure de la faire. 
Un anticapitalisme ainsi défini, s'il 

anime les luttes, irriguera la pensée et 
le comportement des partis qui préten­
dent représenter la classe ouvrière. Il 
changera leurs pratiques, leur fonction­
nement et leurs formes d'organisation. 
l l contribuera à rassembler de nou­
velles conditions pour l'unité et la vic­
toire. Il permettra de surmonter l'op­
position du P.C.F. à une véritable pra­
tique unitaire. 

T.S.: Tu viens de définir les 
bases d'un autre anticapitalisme 
et d'une autre pratique. Mais 
l'action quotidienne contre les 
mécanismes complexes de la res­
tructuration capitaliste suppose 
un degré de combativité, de cons­
cience élevée. Elles supposent 
aussi une adaptation des struc­
tures syndicales. Qu'en penses­
tu? 

M.R. : Dans les organisations confé­
dérées, un double mouvement demeure 
nécessaire. 

En premier lieu, il faut donner tout 
leur sens aux stratégies fédérales. Les 
regroupements d'industrie ou d'activité, 
sont les instruments principaux de la 
bataille contre les restructurations, car 
ils affrontent directement le pouvoir 
patronal. Mais ils doivent se démulti­
plier pour une élaboration collective 
du syndicat et sections concernées par 
«inters» (de groupes ou trusts), par 
branches professionnelles et filières de 
production, par régions et par grandes 
catégories sociales et professionnelles 
(O.S., jeunes, femmes, immigrés, ca­
dres). Il faut aller au plus près des 
solidarités concrètes pour répondre à 
l'offensive multiforme du patronat. 

En second lieu, il faut que les struc­
tures horizantales (locales, départe­
mentales, régionales, nationales et 
internationales) ne se lirnitent pas au 
rôle de simples relais, de suppléance 
ou de déconcentration, des fédérations 
ou de la confédération. En devenant 
de véritables centres de coordination 
de l'action interprofessionnelle, elles 
doivent permettre une confrontation, 
une unification et un élargissement 
des actions sur l'emploi, le logement, 
l'urbanisme, la santé et le mode de 
développement. Cela suppose une éla­
boration politique commune. Elles 
doivent donc reposer sur des syndicats 
et non sur des militants isolés (comme 
c'est trop souvent le cas). 

Haut niveau d'information pour com­
battre les restructurations capita­
listes ? Oui ... le rôle de l'information 
est essentïel. Il s'agit précisément de 
réunir cette information. Les collectifs 
de travailleurs en disposent plus sou­
vent qu'on ne le croit. Mais elle est 
dans bien des cas mal utilisée par les 
syndicats, peu retransmise à l'ensemble 
des adhérents et des travailleurs. Les 
militants trop fréquemment jouent un 
rôle de filtre, car ils vont au plus fa­
cile, au plus habituel, au plus unitaire. 
Les tracts finissent par ressasser les 
mêmes phrases, ce qui n'est pas_ for­
cément mobilisateur. De plus, l'isole-

ment catégoriel ou corporatif, régional 
peuvent s'ajouter à cette rétention de 
l'information. Là encore, nous avons 
de mauvaises habitudes à vaincre. 

Le socialisme autogestionnaire 
seule issue à la crise 

T.S. : Tu redéfinis les conditions 
d'une autre pratique d'action, 
plus proche de la base, mais plus 
globalement votre politique ac­
tuelle ne rejoint-elle pas tout une 
série de discours sur la gestion 
douce de la crise, sur la nécessité 
en somme d'accepter les con­
traintes de la logique capitaliste 
en elle-même ? 

M.R. : Pas de « terrorisme verbal » 
ou idéologique .. . 

Il faut évacuer aujourd'hui plusieurs 
illusions ou déviations possibles : celle 
du putschisme (une minorité prend le 
pouvoir et «fait » la révolution à la 
place des autres ... on a vu ce que ça a 
donné !) ; celle de la social-démocrat ie 
qui assujettit les syndicats à un com­
promis gestionnaire de l 'austér ité et 
des intérêts capitalistes; celle de la 
technocratie qui penserait, du haut 
d'un état qui aurait « miraculeuse­
ment» changé de nature, parce que 
ses di rigeants auraient été changés, 
les transformations utiles pour le 
peuple, et, enfin, celle de la résignation 
sous toutes ses variantes. 

Il est clair que la crise existe. On ne 
peut nier la gravité de la situation ni 
sa dimension internationale. Elle est 
gérée par la droite et les capitalistes 
sur le plan économique et politique. 
Oubliant les leçons de mars 78 (ou la 
gauche représentait la moitié du pays), 
l'équipe au pouvoir a l'ambition d 'im­
poser le redéploiement à la classe 
ouvrière, de lui faire supporter le poids 
de la crise. 

Notre objectif est de combattre 
cette oestion capitaliste, notamment 
celle cÎe Barre, au niveau national, 
international et européen. Une sortie 
capitaliste de la crise ne peut être 
exclue avec une classe ouvrière à ge­
noux, si la mobilisation sociale ne se 
développe pas. Voilà pourquoi le débat 
et la réflexion sur la pratique d 'action 
sont essentiels. Une autre issue, dans 
l'intérêt des travailleurs, ne se cons­
truira pas sans résultats concrets, ni 
sans perspectives de changements 
réels. Nous demeurons convaincus que 
le socialisme autogestionnaire est la 
seule issue à la crise, car il rompt avec 
le modèle productiviste, il apporte une 
réponse aux besoins populaires, il in­
verse les rapports d'autorité et les 
rôles sociaux actuels, il développe la 
production et les emplois utiles, il élar­
git les libertés. Son moteur demeure 
la lutte sociale. Une victoire politique 
ne serait qu'un moment d'un long pro­
cessus de transformation de la société, 
assorti de nouveaux rapports inter­
nationaux, avec les pays européens et 
ceux du tiers monde. 

Propos recueilis 
par Yves SPARFEL ■ 
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social 

Le rega in 
des lutt e s 
Si septembre était 
"le temps des 
incertitudes", aujourd 'hui 
le front social s'anime ... 

En cette fin d'oc tobre, ce sont 
d'a bord les t ravail leu rs du secteu r 
public e t na tiona lisé qui mènent l'of­
fens ive cont re la politique gouvernc­
menta le. 

Après les cheminots dont la grève 
(unita ire) para lysa le trafic ferroviaire 
pendant plus ieurs jours , les agen ts des 
P.T.T. généra lisent leu r action cette 
semaine. Ils prolongent a ins i de nom­
breux mouvements de « ras le bol » qui 
s'éta ient ma nifes tés, dans certains 
cc::ntres de tri (Paris-Brune , Pontoise, 
Renne:, ... ) contre l'a u toma tisa tion et, 

!t.: 24, les serv iœ s financiers e t les n.:cc­
veurs-dis tri butcurs; le 25, les t rava il­
leurs des cen tres de t r i et ambu lan ts ; 
le 26, les agen ts des guiche ts e t tech­
n ic ie ns des té lécoms. La sema irn: d 'ac­
tion deva it culmine r le 25, ca r ce jour­
là, F .O. e t les a u to nomes appe la ien t ~1 

une grève générale. Les rues dc Paris 
devaien t ce mercredi déborder de 111a­
nifl:s ta nts: aux jeunes des centres dc 
tr i , en révol te cont re un trava il a b­
surde et déqua lifié, deva ient s 'adjoin­
dre les lycées dont le mouvemcnl a fa it 
tache d'huile depuis qu inze jours c l 
qui entendaient, eux aussi, protes ter 
cont.re les manques d 'effec tifs (de 
profs) et l'aven ir de chômeu r, ou de 
ma in-d'œuvre corvéable à merc i, q ue 
leur réser ve le système d'enseignement 
actue l. 

Ouvriers de la navale 
et marins 

Cette rnmeur de « ras le bol », ce lte 
résis ta nce, se mani feste a ussi a illeurs 
puisqu'a près la montée des ouvriers de 
l'ind us trie nava le (5 000 à Pa ri s ven­
dredi dern ier), venus de Marseille, La 
Ciota t, Bordeaux, Nantes, Le Havre, 
Dunke rque, les m arins seront en grève 
générale illimitée à l'appel de la C.G.T. 

Vendredi, dans les rues de Par is : 
5 000 ouvriers de la Nm·alc. 

cla ns certains bureaux de poste, contre 
l'insécurité . Deux nouvelles agressions 
de facteurs da ns Pa ris viennent confi r­
mer une inquiétude tout à fait tangible. 

La toile de fond des grèves de cette 
semaine demeure le ma nque d'effectifs ; 
le budgët des P.T.T. confirme l'abse nce 
dë moyens mis à la dispos ition de ce 
service public pour améliorer la dis tri­
bution e t l'acheminement du courrier. 
Toutes les ca tégories de travailleurs 
des P.T.T. en subissent les effets, sur­
tout da ns lcurs conditions de travail. 
Elles débrayent donc à tour de rôle à 
l'appe l de la C.G.T. et de la C.F.D.T. : 
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Ils poursuivent ains i, en la durcissant , 
la guerre q u'il s ont déclenchée contre 
l'embarquement de ma r ins du tie rs 
monde, sous-payés e t durement exploi­
tés, à bord de navires français . Cette 
dé fense d u s ta tut par les 28 000 m ar ins 
français (à laque lle se joindra la 
C.F.D.T.) n'es t pas seulement corpora­
tive. Elle démontre la nécessité tic re­
lever le défi la ncé pa r le patrona t 
cons is ta nt à briser tous les ava ntaues 
acquis par le y ersonnel navigant , à -di­
minue r le cout de la ma in-cl 'œuvre à 
diviser la classe ouvriè re . ' 

Autre menace su r les e ffec tifs , a u tre 

r ipos tc : cel le des agents de la R.A.T.P. 
Comme les che minots , ils co ns latem 
que le plan Guil la umal ~ur les trans­
po rt s publ ics, vise à cli.:gra isscr les 
e frecl ifs . Le moyen : l'a ba ndo n de cer­
ta ins inves tiss·e111cnt s . Ainsi 1100 
ouvriers du clépartemcn t « travaux 
neufs » sont mcnacés pa r la s us pcn­
sion des lignes pour Villeju if e t Bobi­
gny. Des g rèves da ns des servic.:es des 
travaux ma rque ro n t le rdus de cette 
polit ique. 

Touj ours clans · le sec teur para­
public, après la grève des ébo ueurs de 
Paris, les employés munic ipaux son t 
appelés à cieux jou rnées d 'action lundi 
e t ma rd i pa r la C.G.T. e t la C.F.D.T. 
Objec tifs: de véritab les négociatio ns 
avec l'associa tio n des maires de 
F rance. Lcs ra isons de mécontement 
ont a tte int leur pa roxysme, qu' il s'agis­
-e de dégra issage d 'cf(ccli fs, de no n­
respect ci' accord~s signés à la su ite de 
g1-èves (comme c 'es t le cas pou r les 
0boucurs) ou de blocage des sa laires. 

Dans le secteur privé 

D'autres s ignes du r enouveau des 
lut tes soc iales appa raissen t da ns le 
sec teur privé. Ains i dans la s idé ru rgie, 
ma lgré les di rEicultés rencon trées par 
la mol5ilisation régiona le de la sema ine 
clc rnière, des grèves-bouchons ont lieu, 
à Rombas en pa rticulier . Une semaine 
d 'action dans le secteu r du bo is accom­
pagnera les grèves qu i se dé rou lent 
dans la cons tructio n e t le bâ t iment 
à l'appel des fédérations C.G.T. et 
C.F.D.T. Des occupatio ns d 'us ines li­
quidées se poursuivent : Lacq-Ser vices , 
F il loci à Sain t-Amour clans l'I sère, etc. 
Des g rèves tournan tes dans les mines 
cle potasse d 'Alsace pour une r eva lori­
sation de la prime de chauffage son t 
très suiv ies. A Marse ille, pour d'au tres 
conditions de t rava il e t contre des ré­
ductions de sala ires im posées à l'occa­
s ion d 'une réorganisation des horaires, 
une partie du personnel du centre de 
tha lasso th érapie « Le Grand Large » 
débrayent depu is un mois. 

Par la d iversité des objectifs, mais 
aussi par des actions coordonnées par 
les fédérations synd icales, le r ega in so­
cia l se p récise . C'est le moment choisi 
par la direction de la C.F.D.T. pour 
a lle r discuter avec Bar re . Ce t te at ti­
tude, présentée comme posi tivc par 
les médias, suscite bien des remous 
dans la C.F.D.T. Des or ganisat ions 
l'est imen t prématurée par -rapport à 
la mobilisat ion qui r.::nait er a ux résu l­
t'a ts q u 'on peut e n espérer . 

E dmond i\i\a ire rt\ torque qu' il s 'agit­
fa d'un négati\' isme de ma uvais a loi. 
Ce t te réponse , su rtout idéologique, 
p rend les dc\'ant s par rapport à une 
r é fl exion dans laque lle , ·eu t s 'engager 
la C.F.D.T. da ns son ensemble : com­
ment c réer de nom ·eaux rappor ts de 
force? Dans quels lieux ? Pa r quelk 
p ra tique s:,.,ndica le à la base? E lle prJ­
suppose en tou t cas que la pression 
soc ialé ac tue lle es ! a ple à une..: négo­
ciat ion a u sommet.. A voir. 

Y.S. ■ 



_· écologie 

Nuage 
toxique sur 
la banlieue 
lyonnaise 
Fuite d'acroléïne à 
Péchiney-Ugine-Kuhl_rr,an. 
Ce n'est pas la prem,iere_ _ 
fois. Au nom de la secunte 
de l'emploi, faut-il 
accepter les productions 
dangereuses? 

C'est un véritable scénario de science-fic· 
!ion qui s'est déroulé le 12 octobre dans 1~ 
banlieue lyonnaise, à Oullins, pou_r les habi­
tants du quartier de la Saulaie :_ nuage 
funeste, onze personnes hospitali sees, en­
fants intoxiqués, évanouissements da~s. l_a 
rue ... Mais la fiction s'arrête là. La re~lite, 
elle. se résume à un seu l mot : l 'acrolei[le. 

L'acroléine c'est un produit chimique que 
l'on obtient 

0

de la transformation du propy­
lène sur cata lyseur à haute température. 
Elle sert d"élément de base dans la f~?ri· 
caiion de la méthyonine qui entre d~n~ 1 ela­
boration des aliments pour le beta1I. Ce 
produi t liquide bout à 50° et les gaz en 
sont extrêmement toxiques et su!focants, 
voire mortels en cas de concentration trop 
importante. De surcroît, c'est un produit 
très volati l. Péchiney-Ugine-K_uhlman, . soit 
P.C.U.K. en fabrique à Pierre-Benite. pres de 
Lyon, 80 tonnes par jour. . , 

1 Ce qu'il importe de savo~r, c est. que a 
méthyonine, qui est fabriq~1ee au . Peag~:de· 
Roussillon (Drôme) à partir d_e I acroleine. 
est adjointe à la farine de _ soia pour fabri· 
quer les produits alimenta ires que mange 
notre bétail : elle a la propriété de le rendre 
énorme donc plus rentable . 

Or, l~s Etats-Unis possèdent . des st0~k~ 
importants de farine de soja à ecouler, d ou 

l'accc,·d avec P.C.U.K. qui ne possède en 
France qu 'une seule unité de production, 
::elle cle Pierre-Bénite. 

Une série de bavures ... 

Ce qui s'est passé il y a quinze jours, 
c'est d'abord la conclusion d'une longue série 
d'incidents, comme dit pudiquement la direc­
tion lyonnaise de P.C.U.K. Camille Vallin, 
séna teur-maire (P.C.) de Givors et président 
de l'Association de lutte contre les pollu­
tions de la vallée du Rhône, dresse la liste 
des bavures survenues ces dernières années 
à l'usine P.C.U.K. : en 1972, plusieurs dizai­
nes de poissons morts en amont du barrage 
de Pierre-Bénite ; le 11 juillet 1976, à la suite 
d 'un déversement accidentel dans le Rhône, 
l'acroléine tue des centaines de poissons et 
l 'on évite de justesse des accidents plus 
graves; le 29 mars 1977, dégagement de 
vapeur acide entraînant des dégradations sur 
les voitures situées à proximité; le 10 juin 
et le 19 juin 1977, dégagement de gaz et 
d'acroléine ; le 19 décembre 1977, explosion 
à l 'unité d'acroléine, où l 'on frôle la catas­
trophe (l'affaire est étouffée) ; le 19 mars 
1978, dégagement d'un nuage de chaux 
éteinte incommodant trois enfants ; le 12 juil­
let 1978, importante fuite d'acroléine et, enfin, 
le 12 octobre 1978, la fuite la plus forte. 

L'accident le plus récent a eu lieu, selon 
la direction de P.C.U.K., « à l'atelier d'acro­
léine de l'usine qui était en procédure de 
redémarrage, libérant une petite quantité 
de produit». En fait, la commission d'en­
quête qui a examiné l'a telier a précisé qu'un 
niveau de la chaine de fabrication venant 
justement d'être révisé a làché après plu­
sieurs alertes . . 

Interdiction ou pas ? 

Dans un premier temps, le préfet de 
région a interdit la pr_oduction _d 'acrol~ine : 
les journaux en ont fait leurs titres_._ des 1~ 
lendemain. Et puis, coup de theatre, il 
revient. le surlendemain de l'accident, sur 
sa lettre adressée au maire d'Oullins, en 
précisant que « cette interdiction concern~ 
bien la mise en route d'une nouvelle fabri­
cation et non pas la production d'acroléine 
actuellement en cours ». La production conti­
nue donc, mais pas pour longtemps puisqu_e, 
le 17 octobre, la product ion est stoppee 
par un incident électrique. Elle est i~ter­
rompue alors jusqu'à ce que les conclusions 
de l'enquête du Service des mines ~oient 
déposées. Ce qui laisse un bref sursis de 
dix jours aux habitants du secteur. 

Pourquoi ce revirement préfectoral ? Il 
semble que l'on se soit fourvoyé en pensa_nt 
que P.C.U.K. se laisserait dompter sans rea­
gir. P.C.U .K., c'est 40 milliards de_ francs de 
bénéfices par an (le 6' rang national) pour 
un chiffre d'affaires de 230 milliards de 
francs et c'est aussi l 'une des plus impor­
tantes' multinationales européennes. Depuis 
des années, le groupe viole la réglementa­
tion sur la pollution atmosphérique, sans que 
les pouvoirs publics interviennent... 

Le débat est ouvert 

Les réactions ne se sont pas fai tes atten­
dre. Côté syndical, il est clair que le fond 
du débat reste encore à poser. La C.G.T. 
estime « qu'il ne s'agit pas d'un choi~ d'i!TI: 
plantation mais d'un problème de secur1te 
à développer au maximum». La C.F.D.T.­
Chimie, pour sa part, pose le problème de 

« l'existence de cette fabrication en zone 
urbaine ainsi que celui du transport et d 
stockage de l 'acroléine ». 

Les habitants et les élus (de gauche) du 
quartier se sont mobilisés pour « refuser 
le chantage à l'emploi de P.C.U.K. et des 
pouvoirs publics». P.C .. P.S., P.S.U .. C.F.D.T., 
C.G.T., S.N.1., F.P.C.E. Cornec, les associa­
tions de quartier et du cadre de vie ont 
formulé rapidement les revendications sui­
vantes : installation d'une antenne médicale 
gratuite à La Saulaie ; accroissement des 
moyens du comité d'hygiène et de sécurité 
de l' usine ; indemnisation par P.C.U.K. des 
familles ayant payé des actes médicaux ; 
mise en place d'un plan rapide et efficace 
de protection des populations avoisinantes ; 
application de la réglementation concernant 
la pollution atmo:,phérique 

Le P.S.U. et la municipalité P.S. d'Oullins 
ont demandé au préfet l'interdiction de la 
production dans ces conditions . Quant au 
Mouvement écologique Rhône - Alpes. il 
demande « l'arrêt définitif de la fabrication 
de l'acroléine, produit inutile et nocif ». 

Mardi 17 octobre, une manifestation réu­
nissant la plupart des organisations regrou­
pait, sous la pluie, à Oullins, plus d'un mil­
lier de personnes jusqu'aux portes de 
P.C.U.K., où une délégation était reçue. La 
direction fit les éternelles promesses de 
sécurité, les mêmes depuis six ans (voir 
T.S. de la semaine dernière). 

Le débat, lui, demeure ; faut-il oui ou non 
fermer l'atelier de production ? Au nom de 
la sécurité de l'emploi (mais pas des tra­
vailleurs). peut-on mettre de côté la vie des 
enfants et des habitants du quartier? Et 
peut-on oub lier que l'acroléine, en tant que 
telle, est nocive, bien qu 'elle serve à engrais­
ser chimiquement le bétai l ? 

P.C.U.K. peut payer, il en a les moyens. 
Mais qui peut concevoir une sécurité abso­
lue pour un produit dont la fabrication inté­
resse surtout les Etats-Unis et dont les 
travailleurs autant que les riverains pâtis­
sent? 

La fermeture n'est pas la solution, dit la 
C.G.T. Alors quelle est-elle ? La reconversion 
globale d'une industrie chimique dangereuse 
n'est pas le moindre problème soulevé par 
cette nouvelle fuite d'acroléine à Péchiney­
Ugine-Kuhlmann. 

Pour l 'instant, la direction de P.C.U.K. a 
trouvé une solution au problème de la fuite : 
celle de mettre à pied le contremaitre . chef 
de poste de· l'atelier d'acroléine. Il fallait 
y penser. P.C.U.K. y a pensé. On le voit. 
la direction voudrait . s'en sortir à bon 
compte. Les syndicats, estimant cette atti· 
tude parfaitement injurieuse et hypocrite, ont 
lancé un mot d'ordre de grève. Depuis le 
jeudi 19 octobre, c'est 1 500 ouvriers et 
cadres de chez P.C.U.K. qui sont en arrêt 
illimité pour réclamer la réintégration du 
contremaitre licencié. ■ 



forum de l'autogestion 
lnt=ormation et autogestion 

La presse parallèle 

N ée des prolongements de mai 68. la 
presse parallèle que l 'on a longtemps 
qualifiée d'underground avant qu 'elle 

se spécialise surtout dans la contre-informa­
tion. connait déjà ses défunts glorieux. Klap­
perstei 68, le Clampin Libéré, La Criée, Faus• 
se Commune, le Journal des Transparents, 
Anti-lntox, la Cote d'Alerte, le Parapluie, etc. 
ne sont plus que des souvenirs. Certains 
étaient pourtant montés très haut dans la 
qualité et la crédibilité avant de disparaitre. 
En fait, très souvent. ils ont disparu au mo­
ment où ils tentaient de • s'installer •, voire 
de rétribuer. même modestement. un ou deux 
permanents. D'autres se sont évanouis, plus 
simplement, au moment où la vie séparait 
l'équipe d'animation. Rares ont été les titres 
" à prendre • qui ont été repris. 

Ces destins différents posent parfaitement 
les problèmes rencontrés par la presse pa• 
rallèle, par ce que l'on a appelé • la nouvelle 
presse • et que je préfère désormais nommer 
« la presse de contre-information " ; car elle 
a changé. Les bandes dessinées qui consti­
tuaient souvent une part importante de leurs 
• messages • sont en nette régression et la 
préoccupation écologique ou environnemen• 
taliste qui n'était présente que dans quelques 
titres a maintenant envahi ses colonnes. 

li est probable que, par rapport à 1975, 
époque à laquel le j'avais fait un point minu­
tieux de cette presse, le nombre des titres 
est en augmentation, la tendance étant à la 
réduction de la • surface • géographique cou­
verte par un seul journal. C'est du moins 
ce que fait apparaître la diversité des titres 
reçus depuis le début de 1978. 

Mon objectif n'est pas de décrire ce qu'est 
devenue la presse de cont re-information mais 
d'essayer de voir si elle sert à quelque chose, 
si elle est lue. si elle vaut la peine que 
quelques militants se donnent pour la faire 
paraitre. si elle peut être un outil de lutte 
et de communication ... 

A vant de suggérer quelques hypothèses 
contradictoires il faut aborder le pre­
mier problème : le mal dont sont 

morts, par exemple, La Criée, Klapperstei 68 
et Le Clampin Libéré. A partir d'un certain 
niveau de succès et de crédibilité. de tels 
journaux se posent la question de la renta­
bilité, de l'existence matérielle de ceux qui 
les font vivre, de la vérification de l'infor­
mation et donc du professionalisme. C'est 
la pente fatale. Fatale parce qu'inéluctable 
et fatale parce qu'aucun de ces journaux n'y 
a résisté. 

A contrario, il faut le rappeler, une seu le 
expéri ence de journalistes professionnels es­
sayant de lancer régionalement ou localement 
un journal différent a pour 1 'instant réussi 
alors qu'i l y a eu une douzaine de tentatives 

Poitiers : 18 ~ 19 novembre 
CONVERGENCE 

AUTOGESTIONNAIRE 

Les 18 et 19 novembre se tiendra 
à Poitiers la convergence autoges• 
tionnaire, lieu ouvert d'un débat 
pour tous ceux qui s'interrogent 
aujourd'hui sur le sens d'une dé­
marche autogestionnaire. Les thè­
mes de discussions seront nom• 
breux. « Tribune socialiste » conti­
nue dans ce numéro la publication 
d'une série de contributions sur 
quelques-uns des sujets précis qui 
seront abordés dans les différents 
carrefours. ■ 

au cours des trois dernières années. Cette 
seule réussite précaire, c'est Sud. 

Autre difficulté : on remarque que beau­
coup de journaux ont disparu au moment 
même où une partie de leur petite équipe 
s'en allait ou simplement quand l 'animateur 
se retirait. Ce qui montre une terrible fra­
gi li té, ce qui rappelle que ces journaux sont 
assez rarement - ou ont rarement été -
des expériences appuyés sur un mouvement 
collectif. 

Cela amène à la première interrogation. 
Oui lit ces Journaux en dehors des militants 
convaincus ? Possèdent-ils - dans leur état 

, un public qui ne soit pas déjà informé ? 
Ce public ne s'est-i l pas singulièrement ré­
tréci au cours des deux ou trois dernières 
a~n~es ? Pour u_n Clinton qui dans la région 
d A les touche reellement un public à la fois 
populaire et diversifié, combien d'opuscules 
encore plus confidentiels que ne le laisse 
supposer leur diffusion ? 

La_ forme _et les rubriques du Clinton qui 
plagie - efficacement - , le découpage d'une 
page locale d'un quotidien ou d'un hebdo 
régional rappelle u!1~ réalité à laquelle il 
est pr~b~blement perilleux de vouloir échap­
per : s1 1 on veut toucher un public nouveau 
un public drogué par la presse traditionnelle' 
il f~ut probablement éviter de heurter le; 
habitudes de lecture. les habitudes de confort 
visuel. Cela, d'ailleurs, Klapperstei l'avait 
fort bien compris et c'est en partie pour 
cela qu'il a atteint pendant plus d'un an 
un~ diffusion de plusieurs milliers d'exem­
plaires. 

C e , qu_ï r~v!e~t à dire qu'au nom de 
! eff1cac1te _il !audrait condamner le 
Jour~al roneote, les mises en pages 

" chambo~lees • , les trucs composés et tirés 
à ,la _va-vite. P~ur le lecteur à apprivoiser, 
• 1 artisanat • n est,. pas un bon argument. 
P~s. plus que le • n importe quoi • : nous ne 
militons pas dans une société idéale mals 

face à des moyens d 'information léchés et 
ne demandant pas un effort de lecture. 
Quand on l'ignore, on va directement à la 
poubelle. 

On pourra dire que c'est là argument de 
journaliste professionnel. Cela pèse proba­
blement dans mon jugement mais c'est éva­
cuer un peu vite la question. D'autant plus 
que je suis persuadé depuis longtemps que 
les journalistes professionnels sont les pre­
miers à avoir besoin d'une contre-presse qui 
ne réagit pas comme eux, qui se fait et se 
distribue selon d'autres critères. Une presse 
qui nous ramène à un certain sens des 
réalités. 

Mais le problème ce n'est pas le journa­
liste, mais le lecteur ... 

Les militants du Front autogestionnaire, 
quel que soit le secteur dans lequel ils sont 
engagés, se doivent d'envisager tous ces 
aspects de la communication qui est néces­
saire à toute lutte prolongée. La presse de 
contre-information peut et doit être un outil 
formidable mais elle ne doit pas reposer sur 
des i llusions confortables ; et elle doit deve• 
nir une arme collective. 

L e Front autogestionnaire pourrait peut­
être, à condi tion de ne pas ignorer 
les obstacles, ré-inventer une partie 

de cette presse. Lui donner une unité - rien 
à_ voir avec uniformité -, la doter d'un 
reseau de liaisons qui J'aide à vivre. Un 
vieux rêve dix fois formulé mais jamais réa• 
l isé. Ce ne serait pas centraliser que de 
tisser les mailles d'un véritable filet de 
contre-information, que de résoudre collecti­
vement les problèmes techniques de nom­
breux journaux locaux ou régionaux qui s'évi­
teraient enfin les mêmes tâtonnements coû­
teux en moyens et ... en lecteurs. 

Avant de se lancer dans la radio il est 
peut-être important de tenter de résoudre 
cette épineuse question de la contre-infor­
mation écrite. Surtout dans les provinces 
dominées par un seul journal ou un seul 
groupe de presse. Pour cela il faudrait étu­
dier une par une toutes les difficultés. et 
quelques autres, évoquées dans ce bref 
survol. 

Mais il faut le faire à fond, sans rien 
négliger, sans croire au Père Noël. sans 
sous-estimer la moindre des forces actives 
ou passives qui limitent pour l'instant la 
diffusion et l'audience de la presse de contre­
information 

Et cela e~ ayant à l'esprit, que cela plaise 
ou non, une dernière vérité: en 1978 le tract 
n'est plus un bon moyen d'information. Que 
ceux qui en doutent se souviennent qu'en 
changeant de formule cette semaine. l 'Huma· 
nlté continue de courir après les 500 000 
communistes qui ne lisent pas le quotidien 
de leur parti... Claude-Marie VADROT ■ 



et pourtant elle tourne_-= 

Proche-Orient: 

Le deuxième 
•ound 
A Bagdad, les plus "durs" 
des pays arabes 
voisineront les plus 
"modérés". Un compromis 
entre l'idéologie et la 
realpolitik 

. Quand, il y a seulement quelques 
JO~rs encore, au touriste naïf qui s 'avi­
sait de demander au bureau parisien 
de l'lraqi Ainvays comment de Damas 
on pouvait se rendre à Baodad la ca­
pitale irakienne, il était aimab'iement 
répondu: « Vous savez bien que nous 
n'entretenons pas les meilleures rela­
tions avec la Syrie. » Ce qui, en langage 
non diplomatique signifie, très exacte­
ment: « Il n'y a pas d'avion pour aller 
de Damas à Bagdad. » Et, de fait, jus­
qu'au dimanche 22 octobre, les fron­
tières entre les cieux pays étaient fer­
mées, le survol des territoires respec­
tifs interdit. 

Jusqu'au 22 octobre, car il y a une 
semaine tout est rentré dans l'ordre. 
Ça y est ! Les frères ennemis sont 
maintenant réconciliés. Le 24 octobre 
le général Hafez El Assad, chef de 
l'Etat syrien, s'est rendu dans la capi­
tale irakienne pour, dit pudiquement 
le communiqué, une visite de « tra­
vail». Officiellement. En réalité il s'agit 
ni plus ni moins que d'un événement. 
Le profane n'y comprend plus rien. 
Comment es t-ce possible? 

Un sommet œcurnénique 

Quand on sait de surcroît que le 
2 novembre doit se tenir à Bagdad un 
sommet où rois et chefs d'Etat arabes 
des deux camps - celui de la « fer­
meté » et les « modérés » pro-améri­
cains -, vont se retrouver côte à côte, 
l 'étonnement est à son comble. Le « dur 
des durs » - l'Irak -, haut-lieu de la 
réconciliation ? Quoi, Yasser Arafat 
chef de )'O.L.P. aux côtés de Saddam 
Hussein, le liquidateur, par hommes 
de main interposés, d'Ezzedine Kalak ? 
Le progressiste Boumedienne assis en 
face du roi Fayçal d'Arabie, le chef de 
de file américain au Proche-Orient ? 
Moammar Khadaki serrant peut-être 

la main, qui sait, du vice-président 
égyptien, Hosni Moubarak ? 

Oui, tout cela est vraisemblable, hau­
tement probable, attendu même, pro­
grammé tout s implemenL. Impossible 
il y a trois mois le sommet de Bagdad, 
s'i l tient la route, sera un événement. 
Pour plusieurs raisons. 

D'abord il aura lieu dans la capitale 
irakienne. A l'initiative d'un chef d'or­
chestre effacé, mais lucide et pragma­
tique: Saddam Hussein, l'homme fort 
du régime. Ce sommet, il l'a voulu 
et, au terme d 'un revirement specta­
culaire, il lui a donné sciemment ce 
tour œcuménique. Un véritable tour de 
force. 

Qu'on se souvienne. Fin 1977, l'Irak 
claquait la porte du « sommet de la 
fermeté » à Tripoli. Il était deU,\'. heu­
res du matin; toute la presse inter­
nationale attendait, à demi assoupie 
sur les marches du Palais du peuple, 
qu'on veuille bien, fut-ce au finish 
signer enfin l'arrêt de mort du « traitr~ 
Sadate ». L'Irak, qui n'était venu que 
sur la pointe des pieds, trouvait pour 
sa part les « durs » ... bien trop « mo­
dérés ». Motif : la résolution 242 de 
l'O.N.U. Bref, la solution néoociée chè­
re à Assad. L'Irak n'en viulait pas. 
Aujourd'hui, pour prix de la partici­
pation du président syrien au sommet 
de Bagdad, il a décidé de fermer les 
yeux. Rien de moins. 

Le plus intransigeant des pays ara­
bes change donc brusquement de lan­
gage. La capitale de la fermeté devient 
du coup la capi tale de la réconciliation. 
Une victoire de Saddam Hussein. Du 
sur mesure. 

Des histoires de famille 

Deuxième victoire : Assad, « l'énig­
matique» Assad, vient au rendez-vous. 
Entre les deux fractions du parti Baas, 
au pouvoir dans les deux pays, le dif­
férend est pourtant de taille. L'exégèse 
la plus solide du contentietL\'. confond 
toujours le plus scrupuleux des obser­
vateurs. Les intérêts d'Etat sont sou­
vent divergents. Mais les histoires de 
famille - c 'est le cas -, il n'y a pas 
pire. Les Palestiniens en savent quel­
que chose qui ont, tout au long de 
l'histoire de la résistance, fait les frais 
de la rivalité irako-syrienne. C'est 
qu'entre Bagdad et Damas la guerre 
s'est surtout faite par Palestiniens in­
terposés. 

Mais aujourd'hui, le contexte n'est 
plus le même. Ni Assad ni Saddam 
Hussein n'ignorent évidemment que 
la négociation de paix entre l'Egypte 
et Israël va si bon train qu'au point 
d'être dûment paraphée, e lle ouvre 
du coup le deuxième acte d 'une 
solution négociée au Proche-Orient. Le 
temps des seules invectives est donc 
passé. On enterre la hache de guerre. 
Après l'Egypte, c'est maintenant au 

tour des autres pays du « champ de 
bataille» - la Syrie, la Jordanie, sans 
oublier évidemment !'O.L.P. - qu'il 
appartient de négocier. 

1:,-a Syrie, depuis longtemps le sou­
haite. Elle s'y est d'ailleurs préparée. 
En réduisant tour à tour au Liban les 
plus extrémistes des pales tiniens ou 
des chrétiens. 

Arafat : passer l'éponge 

Assad a maintenant les coudées fran­
ches. A Bagdad il ira conforter une 
position qui déjà a l'aval des Etats­
Unis et de !'U.R.S.S. Après son voyage 
dans la capitale soviétique, le président 
syrien sait quel est l'espoir que nour­
rissent les hôtes du Kremlin. Ce qu'ils 
redoutent surtout. Non pas tant d'ail­
leurs un règlement négocié - après 
tout leur hostilité à Camp David reste 
à démontrer -, que leur élimination 
du second round qui se prépare. Crain­
te légitime, si l'on en juge par la façon 
dont, durablement semble-t-il, ils ont 
été écartés par Kissinger de la région. 
D'où leurs pressions sur Damas, sur 
l'Irak, momentanément d'accord, et... 
sur les Palestiniens. 

Car les Palestiniens aussi iront plan­
cher à Bagdad. Yasser Arafat emboi­
tera le pas à son « cher protecteur» 
syrien. Que pourrait-il d'ailleurs faire 
d'autre? Invi té en tant que chef de 
]'O.L.P. et non pas du Fath - nuance! 
-, le leader palestinien devra faire 
contre mauvaise fortune bon cœur. 
Oublier surtout tout un passé qui n'est 
pas seulement récent. Passer l'éponge, 
en somme. Le peu de marge de ma­
nœuvre dont dispose !'O.L.P. l'exige. 
Et de même que récemment il s'est 
rendu auprès de Hussein de Jordanie, 
l'homme de Septembre noir, il ira dans 
la foulée de Assad à la rencontre des 
pourvoyeurs de fonds d'Abou-Nidal, le 
dissident extrémiste du Fath. Un Abou­
Nidal dont quelques indices montrent 
déjà qu'il pourrait être «lâché» par 
ses protecteurs irakiens. C'est du 
mo.ins ce que laissent entendre à Bey­
routh les rumeurs qui circulent dans 
ce qui traditionnellement, clans la ré­
sistance palestinienne, louche du côté 
de la capitale irakienne. L'avantage 
pris par la Syrie dans la région comme 
la bataille des clans qui précède en 
Irak la disparition du maréchal-prési­
dent Ahmed Hassan El Bakr explique­
raient d'ailleurs à eux seuls certaines 
reconversions tardives. 

Bien entendu, chacun à Bagdad aura 
ses arrière-pensées. Mais pour l'heure 
on s'affaire. Le camp des « modérés » 
s'applique à trouver le moyen de faire 
inviter l'Egypte tandis que du càté 
égyptien on fait traîner quelque peu 
la signature du traité de paix avec 
Israël. Histoire de peser sur le som­
met voisin et d'en atténuer la portée. 

José SANCHEZ ■ 
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Anne Sylves tre avec Pauline Julien : 
« PC"r~onnc à ménager, personne à remercier. ,. 

ANNE SV 
une sorcière comme 
toutes celles qui. .. 

l 
l y a beaucoup de gens pour 
qui Anne Sylvestre, c'est « les 
chansons pour enfants». Eh 
bien, une fois de plus , ceux-là 
seron t déçus s'ils vont la voir 

sous le chapiteau des halles à un des 
concerts qui se donneront du 2 novem­
bre au 9 décembre (relâche le diman­
che) . Pour Anne, c'est clair: « Pas de 
c/Ja11so11s pour les enfants, j'ai 111êm e 
é té obligée de le_ faire me_tt re sur les 
co111rnls, car en/111, on amene son gos­
se , on lui dil écoute la dame qui 
clw111 e , e t 011 s'imagine que · c'esl trois 
pc1ites fabulettes au milieu du reste 
qui vonr le faire taire. Sans compter 
q ue, d'autre part, s i je chante pour les 

en/ anis dans mes s pectacles, pendant 
ce temps j'emmerde prodigieuseme,u 
les autres qui n'en ont rien à foutre . » 

Les autres ? Qui sont-ils d'abord ? 
« Y'a qu'à les regarder. lis sont 1elle-
111enl bien, ils sont le/lement chouettes 
que je 1ne demande si c 'est pas le 
meilleur d es publics des pelils co­
pains!!! (éclats de rire). Non, il y a 
une chose qui est lrès nette, c'est que 
d'abord ils viennent par amitié, ils 11e 
viennent ni par curiosité, ni parce que 
ça se fait. E t puis, ils sont très jeunes 
en général. Alors qu'il y a quelques 
années ça commençait aux étudiants, 
ça commence maintenant au lycée. Il 
y a une majorité entre seize ei dix-neuf 

ans. Et puis sûr, !l y a aussi 
yuelques pare11ts, e_t _aussi des -mémés, 
des pépés et d es qut ecoutent ça deprtis 
longtemps, ma_is c'est quand même 
étonnant de voir que les chansons que 
j'ai écrites il y a vingt ans intéressent 
absolument des gosses de quinze ou 
seize ans. » 

« Un autre truc marrant, il y a deux 
ou trois ans, on remarquait qu'il y avait 
une grosse grosse 117c_1jo~·it é de filles, 
et en ce moment, ça s eqwl1bre. Conm1e 
dit ma fille Alice : « B en, elles amènent 
leurs copains! ». Il doit bien y avoir 
1tn truc dans ce genre. » 

Et Anne en profite pour réaffirmer 
son engagement. Au moment où ça se 
fait beaucoup de dire: « Non, je 11e 
suis pas fémi11.is1e, pensez-vous », elle 
refu se de faire partie de « ces dames 
qui se désolidarisent. ou de celles qui 
ne veulent pas dire que c'est fé111iniste 
parce qu'elles ont peur que ça fasse 
peur. » On ne se tire pas du bateau en 
disant: « Je ne suis pas co111111e toutes 
celles qui ... » Je regrette, mais moi je 
suis comme toutes celles qui ... Qua11d 
on est sur u n bateau, on ne peut pas 
d ésavouer les rameurs. » 

Pour ces cinq semaines et demi de 
concerts, Anne prépare des nouvelles 
chansons. Ça ne sera pas une rentrée; 
« pour cela il faudrait être sorti ». Il 
n'y aura pas non plus de tournant, 
car pour reprendre l'exemple qu'elle 
qualifie elle-même d'ultt:a fé!11iniu, ses 
chansons, c'est une tapisserie ou une 
couverture en petits carrés. « J'ai com­
mencé à faire des bouts. J'é tale et _je 
vois où il v eu d es trous. » Et la tapis­
serie est foin d'être terminée ? « Ail 
ben, j'espère parce que ce serait triste. 
Il y a toujours des choses à rajouter, 
et puis on peut toujours faire des 
bords. » 

Anne Sylvestre, quand elle pari~, 
c'est comme clans ses chansons, elle vit 
ce qu'elle dit. Elle s 'exprime sans 
détours, e t elle ne cache pas que, 
volontairement, elle donne quelques 
coups de pied en passan t. « Je vais 
encore me fai re quelques ennemis. De 
toutes façons, je n'ai pas à ménager 
grand monde, car je n 'ai pas de remer­
ciements à donner. » 

Des remerciements, effectivement, c~ 
n'est ni aux journaux, ni à la télé, m 
à la radio qu'elle devra en envoye!· ~!! 

« La radio, j'ai compris pourquoi, ils 
ne me passent pas : « parce que c est 
trop bien. Vous comprenez les gens 
n'aimeront pas, les gens son t des 
cons ! » . Et tous ceux qui v iennent 
alors, les millie rs de gens qui se dépla­
cent, ces gens-là sont des cons parce 
qu'ils ne se conforme111 pas a11x son­
dages tels que !!!». 

Voilà Anne Sylves tre vous donne 
rendez-~ous, rue Pierre Lescot, du 2 
novembre au 9 décembre, en attendant 
la sortie de son prochain disque. C'est 
pour dans quelques mois et comme 
les précédent s, il sera produit par ... 
Anne Sylvestre elle-même. 

Propos recueillis par 
Michel MARTIN ■ 


